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	ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L’ALIMENTATION ET L’AGRICULTURE
	OBSERVATOIRE ECONOMIQUE ET STATISTIQUE D’AFRIQUE SUBSAHARIENNE


Réunion technique sous-régionale sur les méthodes de prévisions de récoltes des cultures vivrières

Bamako 15-16 mai 2000

RAPPORT DE SYNTHESE 

Introduction

La réunion technique sur les méthodologies de prévision des récoltes des cultures vivrières pour les pays de la sous région Ouest-Africaine s'est tenue à Bamako, Mali du 15 au 16 mai 2000, dans les locaux de AFRISTAT
. Huit spécialistes africains de statistiques agricoles, des experts et consultant de la FAO, des experts d'AFRISTAT et d'AGRHYMET
 y ont pris part. Les spécialistes qui étaient présents sont du Burkina Faso, du Cameroun, du Mali, de la Mauritanie, du Niger, du Sénégal et du Tchad. Cette réunion, conjointement organisée par la FAO et AFRISTAT a visé l'identification des thèmes à développer dans le guide méthodologique de prévision des récoltes, que la FAO se propose de publier. C'est ainsi que lors de la cérémonie d'ouverture, après l'allocation de bienvenue des autorités de AFRISTAT, le représentant du Directeur de la Division de la statistique de la FAO a tenu à placer la réunion dans le contexte précis de l'élaboration du guide en question. A cette fin, les discussions ont porté sur les points suivants:

1) Activités de prévision des récoltes dans les pays du CILSS
;

2) Etude de cas des méthodologies utilisées dans différents pays;

3) Présentation générale de méthodologies de prévision des récoltes;

4) Discussions orientées: problématique de l'estimation de la production des tubercules; méthodes d'évaluation des pertes dues aux calamités naturelles;

5) Diffusion des données de prévision de récoltes;

6) Discussions sur le contenu d'une publication FAO sur les aspects statistiques des prévisions de récoltes.

Les principaux résultats de ces travaux sont présentés ci-après.

1. Importance des prévisions de récoltes dans le processus de prise de décision

Les participants ont insisté sur l'importance des prévisions de récoltes céréalières dans la prise de décision dans le domaine de la sécurité alimentaire, principalement dans les pays du CILSS. Dans ces pays, à la suite des sécheresses des années 1980, le bilan céréalier prévisionnel est établi annuellement, sur la base des prévisions de récoltes principalement. Ce bilan  qui fait le rapprochement entre les disponibilités et les besoins prévisionnels, est devenu au fil du temps, un instrument indispensable de politique à court terme. On s'y réfère pour élaborer le programme annuel d'importation de céréales, ainsi que les programmes d'aide alimentaire. Ceci fait que les plus hautes autorités politiques de ces pays portent un regard attentif sur les publications des prévisions de récoltes céréalières. Ailleurs dans la sous région, l'utilisation des prévisions de récoltes comme instrument de politique à court terme, est moins prononcée sinon existante. Il a été reconnu que pour ces pays, il y a également la nécessité de faire des prévisions de récoltes de produits vivriers, dans le cadre des politiques de sécurité alimentaire.

2. Organisation institutionnelle des activités de prévision

La prévision des récoltes céréalières, dans les pays sahéliens a un caractère tant national que régional. Son  organisation pratique tient compte de cette double contrainte. Ailleurs dans la sous région cette pratique n'est pas institutionnalisée.

Dans les pays du CILSS, la prévision des récoltes est placée sous la responsabilité technique du ou des services qui ont à charge l'enquête agricole annuelle. L'appréciation et la validation des résultats est souvent le fait d'un comité national qui regroupe différents services concernés dont ceux opérant dans le cadre du  SAP
 s'il en existe. Dans certains pays, les chiffres de prévision sont présentés en conseil des ministres.

Par ailleurs, le CILSS et la FAO, organisent annuellement en parfaite collaboration avec les techniciens nationaux, une mission conjointe d'évaluation de la campagne agricole, afin de vérifier la pertinence des prévisions faites, au regard d'une part de l'application effective des méthodologies en vigueur et d'autre part, du déroulement de la campagne agricole. Un réunion régionale, sous les hospices du CILSS permet de faire l'analyse par pays et la synthèse régionale. Pour toutes ces raisons, une période de disponibilité des premiers chiffres de prévision est strictement fixée pour tous les pays du CILSS. 

3. Les méthodologies utilisées

Les méthodologies utilisées visent à faire la prévision de la production des principales céréales. Elles sont au nombre de trois:

· la méthode utilisant la déclaration du producteur;

· la méthode de prévision des rendements

· la méthode qualitative.

La méthode de déclaration du producteur est la plus répandue puisque utilisée par la quasi totalité des pays faisant des prévisions de récoltes. Elle se fait à travers le dispositif de l'enquête agricole annuelle. Elle consiste à interroger l'échantillon ou un sous échantillon de producteurs sur la production attendue de chaque parcelle en culture portant des céréales. Sachant que de telles déclarations sont entachées de biais en rapport avec l'unité de mesure qu'utilise le producteur pour exprimer la production et en raison également de facteurs sociaux et culturels, elles subissent une correction. La correction se fait par le biais de la déclaration du producteur s'agissant de la production de la campagne précédente. On calcule le ratio entre les valeurs des deux types de déclarations agrégées et extrapolées au niveau de signification de l'enquête agricole annuelle. Ce ratio est considéré comme l'estimation du taux d'accroissement de la production de la campagne en cours par rapport à celle de la campagne précédente. La prévision de récoltes est obtenue par multiplication de ce ratio par la production obtenue par mesures objectives, de la campagne précédente.

Dans quelques pays, on utilise la méthode de prévision des rendements. La prévision des rendements se fait par dénombrement du nombre d'épis  potentiels dans une unité de surface cultivée. Le poids moyen de graines d'un épi est déterminé à partir des données de la campagne précédente. Ce poids moyen, multiplié par le nombre d'épis potentiels par unité de surface, donne le poids escompté de grains à la récolte. Les prévisions de rendement sont appliquées aux superficies estimées par mesures objectives pour aboutir aux prévisions de récoltes.

La troisième méthode est utilisée quand le dispositif prévu pour faire la prévision ne fonctionne pas correctement; même dans le cas où celle-ci fonctionne, on l'utilise souvent comme moyen rapide de vérification. Dans les faits, la méthode repose sur la connaissance du terrain de spécialistes qui, à partir d'observations agrométéorologiques, d'imageries satellites et compte tenu du déroulement de la campagne et de la physionomie des cultures se font une opinion, qu'ils traduisent en données chiffrées. En tant que moyen de vérification, les spécialistes utilisent la méthode qualitative pour vérifier la vraisemblance des prévisions faites par d'autres moyens.  

Les participants à la réunion  soulignent que ces méthodologies qui sont employées depuis bientôt 15 ans n'ont pas été complètement évaluées. En plus de l'analyse statistique de la qualité des prévisions, la réunion suggère une comparaison sur plusieurs années, des prévisions aux estimations par mesures objectives afin de mettre en évidence les biais systématiques éventuels. 

Elle note que dans le cas des déclarations du producteurs, le niveau d'enregistrement de ces déclarations a une certaine importance: l'aptitude du producteur à  donner une réponse valable n'est pas la même selon qu'il s'agisse de la production par parcelle ou de la production de toutes les parcelles, selon qu'il s'agisse de la campagne en cours ou de la campagne précédente. La réunion y voit la nécessité de collecter les données appropriées pour une analyse comparative. Elle s'est également interrogée sur l'opportunité de la double déclaration et partant sur la possibilité d'établir une relation entre la déclaration prévisionnelle et les estimations par mesures objectives.   

S'agissant de la méthode de prévision par le biais de la prévision des rendements,  la réunion  note que le fait de considérer le poids moyens en grain d'un épi de la campagne précédente fait que les aléas climatiques et les conditions de culture de la campagne en cours ne sont pas suffisamment pris en compte dans la prévision.

Quant à la méthode qualitative, elle n'est reconnue d'utilité qu'en cas de non fonctionnement, pour diverses raisons, des dispositifs nationaux classiques de prévision de récoltes.

La réunion, après avoir pris connaissance des méthodes de  prévision de récoltes appliquées dans d'autres pays, constate une absence presque totale dans la sous région, de modèles formalisés de prévision. Elle juge que les données accumulées doivent être utilisées pour rechercher de tels modèles en vue d'améliorer la fiabilité des prévisions et si possible de réduire le coût de collecte. La réunion préconise la prise en compte d'autres produits que les céréales, les légumineuses notamment. 

Elle trouve cependant que les modèles agrométérologiques sont très complexes et demandent un nombre considérable de variables dont la disponibilité pourrait poser problème. S'agissant du modèle utilisant le NDVI, la réunion note que les tentatives faites ou en cours  dans la sous région n'ont pas encore donné de résultats utilisables.  

A la suite de l'exposé sur la problématique de l'estimation des récoltes de tubercules et les esquisses de solutions présentées, la réunion souligne que cette estimation est une nécessité pour certains pays de la sous région où les tubercules constituent un aliment essentiel. Elle trouve nécessaire qu'une réflexion doit être menée pour trouver et proposer des méthodes d'estimation  rapidement opérationnelles. 

S'agissant de l'évaluation des pertes de récoltes dues aux calamités naturelles, la réunion considère qu'elles sont mal appréhendées par les dispositifs actuelles de prévision et d'évaluation des récoltes. Sachant  que l'estimation de ces pertes doit se faire dans des conditions très spécifiques dictées par la survenue de phénomènes naturels agressifs, les méthodes à préconiser doivent être de mise en œuvre facile.  

4. Les problèmes de collecte des données de prévision

Les données nécessaires à la prévision sont collectées à travers le dispositif de l'enquête agricole annuelle. Ce dispositif connaît très souvent des problèmes de financement ou de mobilisation de fonds. Dans ce cas, le volet prévision est le plus pénalisé du fait que les travaux de terrain ne peuvent être ni différés, ni étalés dans le temps. Par ailleurs, en raison de cette même spécificité des opérations pour la prévision des récoltes, le service de statistique agricole qui pilote ces opérations, a beaucoup de mal à couvrir l'échantillon. Dans certains cas, seulement une faible partie de l'échantillon prévu est couvert. Ce service a  également du mal à  faire en un court délai ( 1 mois à 1,5 mois), les contrôles de terrain nécessaires. Tout cela contribue à réduire la consistance des estimations. 

S'agissant du niveau de signification des prévisions, la réunion note que les données de l'enquête agricole annuelle ne sont pas significatives à un niveau géographique fin. Compte tenu de cela et du fait que la prévision se fait sur un sous échantillon ou sur un échantillon amputé pour raison de dysfonctionnement du dispositif de collecte, les prévisions de récoltes ne sont généralement significatifs qu'au niveau pays. Il a été toutefois noté que les décideurs demandent des prévisions de récoltes à un niveau géographique de plus en plus fin. Ceci pose la question de la taille de l'échantillon; plus cette taille sera grande, plus il sera difficile de mobiliser annuellement les fonds nécessaires et plus grand sera le risque de ne couvrir l'échantillon que très partiellement. La réunion conclue à ce sujet qu'il existe des limites à ne pas dépasser en matière de désagrégation des données de prévision. Des méthodes complémentaires doivent être adoptées pour évaluer la situation alimentaire à des niveaux très désagrégés.

La diffusion des prévisions de récoltes

Les prévisions de récolte sont largement diffusées auprès des décideurs nationaux concernés et auprès des organismes de coopérations qui en sont grands demandeurs. Elle note cependant qu'épisodiquement, dans certains pays,  le décideur politique tente de censurer la publication des résultats des prévisions sinon de les modifier. Pour se mettre à l'abri d'une telle situation, on préconise une plus grande transparente des méthodes de prévision, de la collecte au traitement des données et le recours à la presse privée pour une diffusion immédiate et large. Suite à la présentation des outils méthodologiques de comparaison des indicateurs qualitatifs et quantitatifs notamment la station de travail informatisée de la FAO/SMIAR et les logiciels WINDISP de la base de données sur les bilans céréaliers (CCBS) la réunion a pris note avec grande satisfaction, du fait que cette base gère les données de prévision de récoltes des pays dans le cadre intégré du bilan céréalier prévisionnel. Elle se félicite de l'initiative de la FAO de rendre bientôt cette base disponible sur Internet et accessible librement.  

La coopération technique

La réunion se félicite de l'initiative de la FAO d'élaborer un manuel sur les méthodologies de prévision de récoltes. Elle exprime son souhait de voir figurer dans ce manuel des aspects précis de méthodologie dont liste est donnée en annexe. 

La réunion se félicite de la collaboration exemplaire CILSS ( à travers le projet DIAPER) FAO en matière de prévision et d'évaluation de productions céréalières et émet le vœux que cette collaboration continue malgré la fin du projet DIAPER. De même, elle souhaite que s'établisse un échange technique, au niveau sous régional, entre les structures nationales  chargées de la prévision de récoltes. 

ANNEXES

A) Souhaits des participants pour le contenu d'une publication de la FAO 

B) Compte rendu et recommandations de la réunion

C) Communications des participants

D) Liste des participants

ANNEXE A : SOUHAITS DES PARTICIPANTS POUR LE CONTENU D'UNE PUBLICATION FAO

	Domaines
	Spécifications

	Une présentation générale des méthodes de prévision de récoltes
	Méthodes agrométérologiques y compris avec INDV
	Présentation de différents types de modèles avec: 

· Hypothèses sous jacentes; exemples de modèles utilisés,  expérimentaux;

·  Avantages et inconvénients, limites;

· périodes favorables au cours du cycle des plantes;

· degré d'applicabilité

	
	Autres Méthodes économétriques
	

	
	Méthodes avec interview
	Présentation de différents types de modèles avec:

· hypothèses;

· avantages et limites;

· nature et qualités des estimateurs;

· périodes favorables

	
	Méthodes des carrés de rendement
	

	
	Méthodes qualitatives
	Présenter différentes méthodes avec précision des circonstances de mise en œuvre: méthode SMIAR, Suivi de la campagne, interview des paysans 

	Une présentation de méthodes spécifiques applicables dans la sous région pour les cultures céréalières, les légumineuses, les légumes et les fruits
	· Pour chaque méthode:

· Hypothèses et relations sous jacentes ( formules);

· Type de données nécessaires;

· Type d'opération statistique;

· Prise en compte des dégâts dus aux calamités naturelles

· Niveau géographique de signification;

· Organisation de la collecte des données;

· Période d'observation;

· Exemples de questionnaire;

· Estimateurs et leur précision;

· Traitement des données : plan, logiciel, contrôles et  imputations

· Exemple de la station de travail SMIAR

	Diffusion des données de prévision de récoltes
	· Cibles à privilégier;

· Contenu de la publication;

· Moyens appropriés ( papier, électronique, presse parlée etc.);

· Moment privilégié ( délai);

· Exemples: Bulletins pays, FAO/SMIAR

	Aspects institutionnels
	· Institutionnalisation de la prévision;

· Encrage institutionnel des activités, précision de la source des données ( dispositif de collecte spécifié);

· Coopération entre structures techniques nationales;

· Caractère professionnel et mécanismes de validation des prévisions;

· Rôle de la FAO dans l'institutionnalisation des prévisions

	Coopération technique
	· Coopération sous régionale;

· Réseau d'échange sous régional;

· Rôle spécifique de la FAO: assistance dans la recherche méthodologique, suivi et information des pays, veille technologique.

	Autres aspects
	· Coût récurrent et financement des prévisions;

· Tableaux de comparaison prévisions / réalisations;

· Bibliographie 


ANNEXE B : COMPTE RENDU ET RECOMMANDATIONs DE LA REUNION
Du 15 au 16 mai 2000, s’est tenue dans les locaux d’AFRISTAT, la réunion technique sur les méthodes de prévision de récoltes des cultures vivrières en Afrique.

Etaient présents à cette réunion 8 spécialistes africains de statistiques agricoles, des experts et consultants de la FAO, des experts d’AFRISTAT et d’AGRHYMET.

A l’ouverture des travaux M. Alain BRILLEAU au nom du Directeur général d’AFRISTAT a souhaité la bienvenue aux participants et s’est félicité de la bonne collaboration entre la FAO et AFRISTAT dans les domaines des statistiques agricoles. 

M. Naman KEITA, au nom du Directeur de la Division de la statistique de la FAO a remercié le gouvernement malien et AFRISTAT d’avoir accepté d’abriter la réunion technique. Il a situé la rencontre dans le cadre des efforts déployés par la FAO pour élaborer des guides méthodologiques en matière de prévision des récoltes de cultures vivrières.

Il a au nom de la FAO, déclaré ouverte la réunion.

L’ordre du jour des travaux comprenait les points suivants :

1.  Présentation générale des activités de prévision des récoltes dans les pays du CILSS ;

2. Etudes de cas de méthodes de prévision appliquées dans les différents pays de la sous-région (Burkina Faso, Cameroun, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad) ;

3. Méthodologie générale de prévision des récoltes ;

4. Discussions orientées (cas des plantes à tubercules, évaluation des pertes dues aux calamités naturelles) ;

5. Diffusion des données de prévision des récoltes (bases de données et utilisation des nouvelles technologies de l’information) ;

6. Discussions de groupes :  contenu d’une publication de la FAO sur les aspects statistiques des prévisions de récoltes.

Ces points ont été abordés sous forme d’exposés suivis de débats.

POINTS SAILLANTS

a) Importance des prévisions de récoltes

L’importance de ces prévisions a été une fois de plus réaffirmée, notamment dans les domaines suivants :  politiques de sécurité alimentaire, politiques agricoles, politiques commerciales (régulation des marchés). 

b) Les différentes méthodes utilisées dans la sous-région

Plusieurs méthodes utilisées dans la sous-région ont été passées en revue, leur degré de pertinence discuté.

Méthode 1 : Déclaration des paysans 

Cette méthode est utilisée par la grande majorité des pays de la sous-région pour faire la prévision des récoltes céréalières. Elle consiste à interroger les producteurs sur la production attendue pour la campagne en cours et sur la production de la dernière campagne. Avec ces deux informations on détermine un ratio considéré comme le coefficient d’accroissement de la production entre les deux campagnes, ce qui permet de calculer la production prévisionnelle. 

La réunion s’est interrogée sur la qualité de ces interviews selon que l’on se réfère à la production de chaque parcelle du producteur ou à celle de l’ensemble de ses parcelles prise globalement.

Méthode 2 : Méthode de prévision des rendements

La méthode est utilisée par quelques pays de la sous-région faisant la prévision des récoltes. Il s’agit d’observer dans un carré de densité, le nombre d’épis potentiels pour les céréales et le nombre de gousses et de graines pour le niébé et l’arachide, courant septembre. Le poids moyen d’un épi, calculé sur la production de la campagne précédente, est multiplié par le nombre d’épis potentiels pour déterminer le poids de la récolte escomptée pour ces épis.

Les participants notent que subsiste le risque que les prévisions ne prennent pas suffisamment en compte les variations inter annuelles des conditions agroclimatiques et agricoles.  

Méthode 3 :  Méthodes qualitatives

Ces méthodes, utilisées par certains pays, reposent sur la connaissance du terrain de spécialistes qui, à partir d’observations agrométéorologiques et compte tenu du déroulement de la campagne et de la physionomie des cultures et en se référant aux productions et rendements des années antérieures, expriment une opinion qu’ils traduisent en données chiffrées. Elles sont également utilisées dans le cas de l’évaluation des pertes dues aux calamités naturelles. 

c) Autres méthodes de prévisions de récoltes

Ces méthodes concernent la prévision des rendements et font appel à des modèles utilisant des variables et indicateurs agrométéorologique, agronomiques et de télédétection.

Les indicateurs généralement utilisés par ces modèles se rapportent au bilan hydrique, à l’indice de végétation, à la pluviométrie, à la température, aux intrants agricoles, etc.

d) La réunion a examiné divers outils méthodologiques qui facilitent le travail d’analyse comparée des indicateurs qualitatifs ou quantitatifs et notamment la station de travail informatisée de la FAO/SMIAR et les logiciels WINDISP et la base de données sur les bilans céréaliers (CCBS).

e) La réunion a apprécié les efforts déployés dans le domaine de la diffusion des informations au niveau national par les structures de coordination de l’information sur la sécurité alimentaire et au niveau international à travers notamment le site Internet du SMIAR, sa base de données par pays et son interface interrogeable GEOWEB.

CONCLUSIONS

Les méthodes de prévision des récoltes dans les pays de la sous-région dépendent des dispositifs d’enquêtes annuelles. Or ces dispositifs connaissent des problèmes liés à l’insuffisance des ressources allouées aux enquêtes. Par conséquent, toutes les difficultés se répercutent sur la qualité des données et sur les délais de mise à disponibilité. Souvent, les méthodes sont très empiriques et ne reposent pas sur des modèles formalisés bien qu’il existe une grande quantité de données permettant de réaliser les analyses nécessaires.   

Les participants apprécient donc l’initiative de la FAO de publier un guide méthodologique sur les méthodes de prévisions de récoltes.

RECOMMANDATIONS

Les recommandations ont été faites par la réunion dans le but d’améliorer les prévisions de récoltes en Afrique. 

A l’endroit des Etats, les recommandations suivantes ont été faites :

· La prévision des récoltes est un instrument de politique de sécurité alimentaire et comme tel, mérite un intérêt particulier de la part des décideurs. La réunion recommande que chaque pays renforce son dispositif de prévision des récoltes et consente à mettre des ressources suffisantes à la disposition des organismes chargés de la prévision des récoltes afin de leur permettre de remplir correctement leur mission.

· Les méthodes appliquées dans les pays n’ont pas toujours fait l’objet d’une évaluation. Par conséquent, la réunion recommande que chaque pays fasse l’évaluation des méthodes qui y sont pratiquées.

· Les modèles ayant été reconnus comme des outils pouvant apporter des améliorations de la qualité des prévisions, la réunion recommande d’intégrer la modélisation dans les méthodes de prévision en insistant sur la vérification des hypothèses et la fiabilité des prévisions.

A l’endroit de la FAO et des autres institutions comme AFRISTAT et AGRHYMET, les recommandations suivantes ont été faites :

· Compte tenu du caractère assez technique des méthodes de prévisions de récoltes, la réunion recommande que la FAO, AFRISTAT et AGRHYMET assurent un suivi régional suffisamment régulier pour la mise en œuvre des recommandations et continuent de prodiguer des conseils techniques aux différents pays de la sous-région.

· Le caractère pédagogique de la réunion de Bamako a été reconnu par l’ensemble des participants. La réunion recommande donc à la FAO, à AFRISTAT et à AGRHYMET d’aider à promouvoir les échanges entre les différents pays de la sous-région en vue d’améliorer les compétences techniques en matière de prévisions de récoltes et d’harmoniser les méthodes.

· L’utilité de la station de travail du SMIAR a été reconnue en tant qu’outil important de suivi de la situation alimentaire. Les participants appuient donc le projet de transfert de la station de travail du SMIAR dans les pays sahéliens ainsi que les formations d’accompagnement prévues.     

ANNEXE C : COMMUNICATIONS DES PARTICPANTS

LA PREVISION DES RECOLTES DANS LES PAYS DU CILSS*
Par Bakary SACKO Expert Statisticien AGRHYMET/CILSS
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CONTEXTE

La première grande sécheresse qu’a connu les pays sahéliens
 s’est produite en 1973-74. Le manque d'informations fiables sur les disponibilités alimentaires n'ont pas permis à l’époque d'organiser efficacement les secours nécessaires. La deuxième sécheresse de 1984 et la nature structurelle du risque dans la zone sahélienne ont fait ressortir l’importance de la connaissance des productions agricoles et, mieux leur prévision. 

De là est né au sein du CILSS
 l'idée de Diagnostic Permanent (DIAPER). Ce diagnostic dont un des éléments essentiels est la prévision des récoltes a logiquement été conçu à l'échelle régionale et mis en place de façon simultanée dans chacun des Etats membres du CILSS. La coordination au niveau régional a permis de proposer des dispositifs d'enquêtes comparables et adaptables aux conditions spécifiques de chaque pays. 

L'objectif essentiel de la prévision des récoltes était l'anticipation des risques pour permettre une organisation des actions dans les délais satisfaisants. Il s’agissait donc d’assurer une sécurité alimentaire  au sein des populations sahélienne.

Le concept élargi de la sécurité alimentaire avancé par la FAO depuis 1983
, fait ressortir 2 composantes essentielles de la sécurité alimentaire : la disponibilité et l’accessibilité d’une manière stable des produits alimentaires. 

De différents constats, confirmés par des études, il ressort très grande prédominance des céréales dans l’alimentation des populations sahéliennes. Il en résulte alors que la sécurité alimentaire au Sahel n’est assurée que si la disponibilité et l’accessibilité aux céréales sont garanties d’une manière stable. Le bilan prévisionnel céréalier a alors été identifié comme outil privilégié pour la réduction des risques alimentaires. 

Les dispositifs de prévision des productions céréalières ont été conçus pour cette problématique. En outre, les Systèmes d'informations sur les marchés (SIM) mis en place dans un souci de transparence des marchés pour fluidifier les transactions et limiter les spéculations, se sont révélés comme d’indicateurs précieux pour apprécier les situations alimentaires.

La prévision des récoltes est un volet de l’enquête agricole annuelle qui en compte 3 :

· la prévision des récoltes de céréales

· la production agricole

· les stocks paysans de céréales

L’enquête agricole dont ‘objectif est la production d’informations quantitatives sur la campagne en cours, s’effectue régulièrement dans l’ensemble des pays membres du CILSS selon une méthodologie dont le principe est identique d’un pays à un autre pour ce qui concerne le volet production agricole:

· Enquête par sondage auprès d’un échantillon d’exploitations agricoles

· Collecter les données de superficies auprès des exploitations échantillons en vue d’estimer les superficies cultivées 

· Pose de carrés pour l’estimation de rendement dans un échantillon de parcelles en vue d’estimer les rendements

· Détermination de la production à partir des superficies et des rendements estimés

La prévision des récoltes consiste en la production d’une information précoce, à cet égard, elle nécessite :

· la prise en compte des aléas qui peuvent se produire entre la prévision et les résultats définitifs

· un choix de la période de collecte de l’information de manière à minimiser l’effet des évènements qui pourraient se produire entre la prévision et les résultats définitifs

· le choix de l’unité d’enquête pouvant au mieux intégrer tous ces aspects.

De ces points ci-dessus, trois méthodologies de prévision ont été développées :

a) Prévision à partir des superficies cultivées qui a 2 variantes selon que les rendements prévisionnels sont estimés à partir des carrés de densité ou à partir de la physionomie de la campagne

b) Prévision à partir de la déclaration paysanne

LA PREVISION DES RECOLTES

La prévision à partir des superficies cultivées

Le principe de cette prévision est le même que celui de l'estimation de la production définitive, on détermine un rendement moyen à appliquer aux différentes superficies cultivées. 

La superficie cultivée pour chaque culture est estimée à partir des superficies mesurées (ou déclarées) par les exploitations échantillon.

Le rendement prévisionnel s’obtient soit de façon objective à partir des carrés de densité, soit à partir d’estimation subjective basée sur la physionomie de la campagne.

Le rendement prévisionnel à partir des carrés de densité

Le carré de densité est pour le rendement prévisionnel ce que le carré de rendement est pour le rendement définitif. Les carrés de rendement utilisés pour l’estimation des rendements définitifs sont ceux qui servent aussi dans l’estimation des rendements prévisionnels, ils prennent alors le nom de carrés de densité. Ce carré de densité est dans certains cas une partie du carré de rendement.

Rappelons que la méthode d’estimation des rendements à partir des carrés de rendement consiste à placer de manière aléatoire un carré dans un sous-échantillon ou la totalité des parcelles des exploitations échantillons afin de déterminer un rendement moyen après la récolte. Quant à la méthode d’estimation des rendements prévisionnels, elle consiste à compter le nombre d’épis potentiels existant dans les carrés de rendement avant la récolte, au moment de la prévision des récoltes.

Le rendement prévisionnel du carré est obtenu en multipliant le nombre d'épis potentiel par le poids moyen d'un épi.

a) Détermination du poids moyen d'un épi: Le poids moyen d'un épi est une donnée relevée sur le terrain et inscrite sur les fiches d'enquête. Pour une culture donnée, il est déterminé à partir du prélèvement aléatoire d'un échantillon d'épis de la dernière campagne dans la mesure du possible, auprès de chaque exploitation échantillon. Le poids moyen d'un épi est appliqué au nombre d'épis potentiels existant dans les carrés de densité pour déterminer le rendement prévisionnel. A cet effet, étant donné tous les facteurs qui influent sur le poids d'un épi, l'idéal serait d'avoir un poids moyen par carré de rendement. Le meilleur "poids moyen" qu'on puisse avoir pour l’appliquer aux épis potentiels d’une parcelle donnée est celui de l'exploitation et ce, pour seulement la dernière récolte. 

Dans une zone donnée, 3 cas peuvent se présentés: 

i) Si le prélèvement a pu se faire auprès de toutes les exploitations où un carré de densité est placé, à chaque exploitation correspond alors un poids moyen qui sera appliqué aux carrés de densité présents dans l'exploitation.

ii) Dans certains villages, il n'a pas été possible de déterminer le poids moyen d'un épi dans certaines exploitations concernées: le poids moyen à appliquer aux épis de ces exploitations sera considéré comme la moyenne des poids moyens obtenus dans les exploitations du même village.

iii) Il existe des villages pour lesquels, dans aucune exploitation, le poids moyen n'a pu être déterminé: pour ces villages, le poids moyen d'un épi sera la moyenne obtenue à l'aide des poids moyens des autres villages de la strate.  

b) La détermination du rendement prévisionnel: L'objet de la méthode est de faire, pour chaque carré de rendement, une prévision de sa production. Pour cela, on a décidé de multiplier le nombre d'épis potentiels par le poids moyen d'un épi. Ainsi, l'écart entre la prévision et la vraie production du carré dépend de deux éléments: l'écart entre le nombre d'épis potentiels et le nombre d'épis à la récolte d'une part, d'autre part l'écart entre le poids moyen appliqué et les vrais poids des épis récoltés.

- Nombre d'épis potentiels: ce nombre est au moins égal au nombre d'épis réellement récoltés: dans le carré de rendement tous les épis potentiels n'arrivent pas forcément à maturité et cela pour diverses raisons. Toutefois, en raison de la période de collecte des données pour les prévisions (septembre), la plupart des épis potentiels constatés doivent pouvoir arriver à maturité. Le nombre d'épis potentiels est d'autant plus proche du nombre d'épis récoltés que la période de prévision est proche de la récolte. C'est là où on retrouve en la méthode les bonnes qualités d'une technique de prévision qui sont celles de mieux approcher un phénomène au fur et à mesure que la date de réalisation de celui-ci s'approche.

- C'est au niveau du poids moyen par épis à appliquer aux épis du carré de densité qu'on peut enregistrer de grandes divergences entre la production prévisionnelle du carré et sa production définitive. Dans le principe de cette prévision, il s'agit de remplacer le poids de tous les épis du carré par un poids moyen; donc des écarts entre ce poids moyen et les poids des différents épis dépend l'écart entre la production prévisionnelle et la production définitive du carré. La nature des épis de céréale est telle qu'il existe une certaine variation entre leurs poids qui a une grande corrélation avec la proximité: il y a de fortes chances que les pieds proches l'un de l'autre aient des épis semblables.

Le rendement prévisionnel à partir de la physionomie de la campagne

Cette méthode qui est beaucoup plus l’élément de contrôle de vraisemblance utilisé par les missions CILSS/FAO de prévision des récoltes est utilisée dans le cas où les données nécessaires à l’estimation du rendement prévisionnel ci-dessus n’ont pu être collectées. Une telle situation se présente dans les cas suivants si  au moment des prévisions de récoltes l’état d’avancement des cultures ne permet pas l’application de la méthode ci-dessus :

· hivernage décalé par rapport à la normal

· culture de bas-fonds, irriguées ou de décrue.

La méthode consiste à identifier la (les) campagnes précédentes dont les caractéristiques agro-météorologiques sont assez proches de la campagne concernée par les prévisions. Les rendements prévisionnels sont estimés à l’aide des rendements définitifs des campagnes similaires approximation. 

 La prévision par interview 

Le fondement de la méthode repose sur la possibilité qu’a le paysan d’apprécier la production prévisionnelle de ses parcelles de céréales. A partir de la déclaration du paysan, la production de la dernière campagne et la production prévisionnelle, on déduit à partir de ces deux productions le taux d'accroissement prévisionnel de la production. Ce taux d'accroissement prévisionnel est appliqué à la production définitive de la dernière campagne obtenue par l'enquête pour avoir la production prévisionnelle. Les résultats de la dernière campagne étant fournis par région, province, préfecture ou conseil on calculera les taux selon les mêmes entités. Dans l’interview du paysan pour une culture donnée on distingue deux méthodes(*) de collecte:

1. le cas où il est demandé au paysan  la production de chacune de ses parcelles lors de la dernière campagne et leurs productions prévisionnelles;

2. le cas où on demande au paysan sa production totale (toutes parcelles confondues) lors de la dernière campagne et la production prévisionnelle de chaque parcelle.

Pour illustrer les deux cas de figure, pour une région (province, préfecture ou conseil) comportant 

 strates (cf § 2 pour la définition de la strate), adoptons les notations suivantes: 

y  la production prévisionnelle d'une culture donnée selon la déclaration paysanne



la production de la dernière campagne d'une culture donnée selon la déclaration paysanne 



numéro d'identification des strates, 




 nombre d'unités primaires de la strate 




 la production définitive de la strate 

selon l'enquête agricole



  la taille de la strate 

(habitants, ménages, concessions ou exploitations) 



 numéro d'identification des unités primaires

 

  la taille de l'unité primaire

 de la strate 




 nombre d'unités secondaires de l'unité primaire

 (village ou SE)



 le nombre d'exploitations de l'unité primaire 

 de la strate 




 numéro d'identification des unités secondaires (exploitation)



 nombre de parcelles de l'exploitation 

 portant la culture étudiée au cours de la présente campagne



 nombre de parcelles de l'exploitation 

 ayant porté la culture étudiée au cours de la campagne précédente

1er cas:  L'exploitation donne pour chaque parcelle (y compris les parcelles abandonnées), la production de la campagne précédente et la production prévisionnelle:

La production prévisionnelle de l'exploitation 

 du village

 de la strate 

est:




,    sa production de la campagne précédente est:





La production prévisionnelle de strate 

est:   



 = 

  où 

 est le coefficient d'extrapolation 








de la strate 


De même, la production de la campagne précédente pour la dernière campagne est:
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 ,  où 

 est le coefficient 









d'extrapolation de la strate 


Le calcul du taux d'accroissement prévisionnel 

de la production de la strate 

entre la campagne précédente et la campagne s'en suit et, la production prévisionnelle de la strate sera






2ème cas:  L'exploitation donne le total de sa production lors de la dernière campagne puis, pour chaque parcelle exploitée elle donne une production prévisionnelle.

Les calculs se ramènent à ceux du 1er cas, la seule différence est qu'ici les 

 ne sont pas calculés comme ci-dessus, mais donnés directement par l'exploitation.

Dans son application on retrouve ici une méthode de prévision très facile à mettre en œuvre tant dans la collecte des données (interview) que dans l'exploitation des données. Contrairement à la première méthode, il faut beaucoup plus s'attendre à une tendance (plutôt grossière) qu'à un chiffre de prévision très proche de la réalisation. En effet, l'imperfection des unités de mesure locale comme unité de mesure de poids, et le manque de précision dans la déclaration de prévision de l'exploitant font que le taux d'accroissement 

 ci-dessus ne peut qu'être qu'indicatif. Si malgré tout il ressort que l'interview fournit des résultats proches des réalisations, il serait bon de revoir toute la méthodologie de l'enquête afin de l'alléger en ne procédant qu'à l'interview du paysan.

ELEMENTS D’APPRECIATION

Les prévisions de récoltes faites par les Etats sont validées par des missions conjointes CILSS/FAO qui ont comme termes de référence, l’appui à la production des résultats et leur validation. La date de ces missions qui se situe dans les 3 dernières semaines du mois d’octobre est fixée de commun accord avec les pays concernés.

Les éléments d’appréciation utilisés pour les résultats des prévisions sont essentiellement la physionomie de la campagne (quantité de pluie et répartition dans le temps et dans l’espace) et les prix à travers les Systèmes d’Information du Marché (SIM).


Le Système d’Information du Marché (SIM)  comporte un volet céréalier (SIM Céréales) et un volet élevage (Suivi du marché à bétail). 


Le SIM consiste à suivre régulièrement l’évolution des prix pratiqués sur les marchés du pays par le suivi d’un échantillon de marchés retenu sur la base de choix raisonné en tenant compte d’une certaine typologie. Cette typologie utilise généralement  l’importance du marché et sa localisation.

Le Suivi du Marché Céréalier

Le suivi du marché céréalier (SIM céréales), fonctionne dans tous les pays du CILSS. Ses objectifs sont de deux ordres, notamment :

- accroître la transparence des marchés céréaliers en fournissant des informations précises, actualisées sur les prix aux producteurs, commerçants et consommateurs de céréales dans toutes les régions du pays.

- aider à travers les informations fournies et les analyses conséquentes, les commerçants à prendre des décisions commerciales  sûres et améliorer le pouvoir de négocier des petits producteurs et consommateurs de céréales.

On remarque dans certains pays l’extention du SIM à d’autres produits connexes aux  céréaliers tels que les légumineuses. 

L’évolution des prix de céréales au moment de prévision des récoltes est analysée pour apprécier les résultats de cette prévision. Cette analyse qui intègre en outre quelques informations locales procède généralement à des comparaisons dans le temps et dans l’espace. Elle fait partie des outils d’appréciation et de validation des missions CILSS/FAO.

Le suivi du marché à bétail

Le suivi du marché à bétail est effectif au Mali, au Niger, au Sénégal et au Tchad. Des relevés de prix s’effectue au Burkina Faso et en Mauritanie mais ne peuvent pas être considérés comme dispositifs de suivi du marché à bétail. En effet la fréquence des publications dans ces deux pays ne riment pas avec les caractéristiques d’un suivi de marché. Au Burkina les prix collectés font l’objet d’une publication mensuelle destinée aux techniciens, en Mauritanie ils n’ont fait l’objet que d’une publication.

En plus du fait qu’il est un indicateur du marché du bétail et de la viande, le prix du bétail notamment du petit ruminant est aussi un élément d’appréciation du niveau escompté de la production céréalière. Sa forte hausse (ou stabilité) dans une zone peut être interprété comme un espoir de récoltes satisfaisantes.

ANNEXES

Tableaux comparatifs des résultats prévisionnels et des résultats définitifs

Tableau 1
	
	Production en tonnes
	Ecart

	
	Prévision 94/95
	Résultats 94/95
	

	
	
	
	

	Burkina Faso
	        2 188 100 
	        2 492 000 
	13,9%

	
	
	
	

	Cap Vert
	              1 500 
	              3 000 
	100,0%

	
	
	
	

	Guinée Bissau
	          176 537 
	           190 000 
	7,6%

	
	
	
	

	Mali
	        2 648 320 
	        2 457 500 
	-7,2%

	
	
	
	

	Mauritanie
	          176 260 
	           200 000 
	13,5%

	
	
	
	

	Niger
	        2 648 059 
	        2 432 000 
	-8,2%

	
	
	
	

	Sénégal
	          975 230 
	           943 000 
	-3,3%

	
	
	
	

	Tchad
	          963 080 
	        1 175 000 
	22,0%

	
	
	
	

	Ensemble
	        9 777 086 
	        9 892 500 
	1,2%


Tableau 2
	
	Production en tonnes
	Ecart

	
	Prévision 95/96
	Résultats 95/96
	

	
	
	
	

	Burkina Faso
	       2 448 000 
	        2 308 000 
	-5,7%

	
	
	
	

	Cap Vert
	             9 000 
	              8 200 
	-8,9%

	
	
	
	

	Gambie
	         114 000 
	          103 300 
	-9,4%

	
	
	
	

	Guinée Bissau
	         201 000 
	190 000
	-5,4%

	
	
	
	

	Mali
	       2 178 000 
	        2 189 000 
	0,5%

	
	
	
	

	Mauritanie
	         192 600 
	          219 800 
	14,1%

	
	
	
	

	Niger
	       2 381 000 
	        2 096 500 
	-11,9%

	
	
	
	

	Sénégal
	       1 109 000 
	        1 092 700 
	-1,5%

	
	
	
	

	Tchad
	         933 000 
	          907 700 
	-2,7%

	
	
	
	

	Ensemble
	       9 364 600 
	        8 925 200 
	-4,7%


Tableau 3
	
	Production en tonnes
	Ecart

	
	Prévision 96/97
	Résultats 96/97
	

	
	
	
	

	Burkina Faso
	       2 460 800 
	        2 481 800 
	0,9%

	
	
	
	

	Cap Vert
	             1 000 
	              1 300 
	30,0%

	
	
	
	

	Gambie
	          104 100 
	           110 600 
	6,2%

	
	
	
	

	Guinée Bissau
	          174 000 
	
	

	
	
	
	

	Mali
	       2 193 000 
	        2 222 600 
	1,3%

	
	
	
	

	Mauritanie
	          207 700 
	           121 400 
	-41,6%

	
	
	
	

	Niger
	       2 325 500 
	        2 262 400 
	-2,7%

	
	
	
	

	Sénégal
	       1 095 500 
	           976 100 
	-10,9%

	
	
	
	

	Tchad
	          840 600 
	           877 700 
	4,4%

	
	
	
	

	Ensemble
	       9 228 200 
	        9 053 900 
	-1,9%


METHODOLOGIES GENERALES DE PREVISIONS DE RECOLTES

Présenté par : Oumar COULIBALY

Introduction

On voudrait présenter  ici de façon succincte, les principales méthodes de prévision de récoltes. Pour cela, après une bref rappel  sur les nécessités des prévisions de récoltes dans nos économies modernes,  les méthodes seront regroupées en deux catégories : les méthodes agroclimatiques et les méthodes statistiques. Pour les uns et les autres ont présentera des modèles types avec indication des hypothèses sous jacentes. S'agissant des méthodes statistiques, on s'interrogera sur les qualités statistiques des estimations faites à l'aide de ces méthodes. Les aspects opérationnels de collecte ne sont pas abordés ici.

Nécessité des prévisions de récoltes 

Plusieurs facteurs agissent sur le niveau de la production agricole ; on peut citer notamment :

· La pluviosité,

· Les facteurs agricoles tels que la qualité des semences, l'occupation des sols, la façon culturale, 

· Les facteurs économiques tels que l'offre d'intrants agricoles, les prix des produits agricoles,

· Des troubles sociaux.

La multiplicité des facteurs fait qu'il existe un degré d'incertitude, un peu plus élevé dans certains pays que dans d'autres, quant à l'issue d'une saison agricole. Aussi cherche-t-on à faire des prévisions pour se prémunir contre la survenue de situations inattendues et préjudiciables. 

Le producteur, l'opérateur économique ont besoin de connaître à l'avance la production attendue afin d'élaborer leur programme de commercialisation. Les prévisions de récoltes contribuent par là à la régulation du marché des produits agricoles.

Dans le domaine de la sécurité alimentaire, les pays ont un intérêt certain de connaître à l'avance leur disponibilité alimentaire afin de mieux gérer leur excédent ou déficit. Dans les pays où la population pratique l'agriculture de subsistance, en cas de déficit grave de la production, la population concernée court le risque de connaître une crise alimentaire, voire la famine. Une telle situation peut rapidement survenir,  dans les 3 à 4 mois après la période des récoltes. Si on attend cette période pour prendre les mesures adéquates pour porter secours, il est presque sûr que ces populations connaîtront des difficultés alimentaires. La mise en œuvre de l'aide alimentaire, même en produits locaux, demande un délai qui peut aller à 6 mois. Pour éviter une telle situation, il est demandé au statisticien  agricole de faire des prévisions crédibles à temps pour organiser les secours. Ces prévisions permettront à cette époque de l'année de :

· établir le bilan céréalier national pour statuer s'il y a nécessité d'importer davantage de produits alimentaires agricoles,

· établir éventuellement des bilans régionaux afin de contribuer à détecter des zones à grand risque de crise alimentaire,

· permettre aux décideurs de prendre à temps des mesures financières, techniques et logistiques nécessaires pour faire face à une situation de pénurie ou d'excédent.

Pour ces raisons, les prévisions de récoltes sont à la fois instrument de sécurité alimentaire, outils de politique de développement agricole et outils de politique commerciale.

Pour jouer pleinement ces rôles, les prévisions doivent être précoces, c'est à dire se faire suffisamment  tôt au cours du cycle végétatif des plantes. Or plus elles sont précoces, moins sont pris en compte des facteurs  déterminants pour l'issue de la campagne.

Principales méthodes de prévision de récoltes

Les principales méthodes de prévision de récoltes sont basées sur l'estimation des superficies et la prévision des rendements. Des modèles généralement formalisés sont alors élaborés pour faire une prédiction des rendements. On distinguera deux types de modèles :

· les modèles agro-climatiques ;

· les modèles statistiques.

Quelques rares méthodes sont basées sur des techniques de prévision directe de la production sans passer par les rendements et les superficies : .  

2.1 Prévisions des rendements à l'aide de modèles agrométéorologiques 

 2.1.1. Modèles tendanciels 

Ils sont basés sur l'analyse des séries temporaires. Toute série temporaire se décompose en tendance (trend) et en effets conjoncturels. On fait donc l'hypothèse qu'il en est ainsi de la série temporaire des rendements. Ceci est  formalisé pour une culture donnée, par la relation générale suivante.

RDTp= f1(t) + f2(m) + e

Où 



RDTp est le rendement prévisionnel,  

f1(t)  le trend

f2(m) l'effet de la météorologie

e est l'aléas.

En pratique, on estime le trend,  abstraction faite de l'effet de la météorologie. On suppose ensuite que les fluctuations des rendements observés ( éléments de la série) au tour du trend sont expliquées par les facteurs météorologiques.

f2(m)= RDTo - Trend= 
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où RDTo  est le rendement observé,  Trend le trend, xi  les variables météorologiques.

Le nombre de variables météorologiques susceptibles d'être prises en compte est très élevé. On les recherche de façon empirique parmi les variables portant sur :

· les radiations décadaires de la période de végétation ; 

· les températures maximales décadaires de la période de végétation ;

· les températures minimales décadaires de la période de végétation ;

· les précipitations décadaires de la période de végétation.

2.1.2. Modèles agrométéorologiques explicatifs 

 Ces modèles sont basés sur l'explication du rendement d'une culture par différentes variables climatiques telles que le déficit hydrique, la radiation solaire nette, l'évapotranspiration. 

Pour le riz, on fait l'hypothèse que :

·  il existe une relation fonctionnelle entre les valeurs moyennes des variables climatiques et le rendement final du riz,

·  cette relation peut être identifiée à l'aide des données sur les rendements observés et les données climatiques,

· ces données climatiques sont les facteurs principaux qui déterminent le rendement du riz.

Le modèle est généralement linéaire de la forme suivante :

RDTp= a*DHY+b*SOLN+c*EVA+ cste

Où DHY est le déficit hydrique, SOLN la radiation solaire nette, EVA  l'évapotranspiration. et "cste" le terme constant. Les observations sont décadaires ou hebdomadaires.

Des modèles plus complets intègrent le facteur technologique représenté par l'utilisation de fertilisants. Pour le blé, le modèle suivant a été développé. 

RDTp= f (N, P, H, I,  TMAX, TMIN)

Avec  N la quantité d'engrais azoté par hectare, P la quantité d'engrais par hectare à base de phosphate, H la hauteur moyenne de pluie, I la quantité d'eau d'irrigation, TMAX et TMIN les températures maximale et minimale mensuelles. 

Dans les pays du Sahel, de façon expérimentale, on cherche à expliquer le rendement du mil et du sorgho par un indice de rendement espéré (IRESP) pris égal au produit ramené à 100, des taux de satisfaction des besoins en eau durant tout le cycle et durant la phase sensible.

RDTp= a*IRESP+ b

On explique aussi la variation du rendement autour d'un maximum local par l'indice de satisfaction des plantes en eau; le modèle utilisé est un modèle de puissance.

Y (%) = k (I- α )β

où

Y est le pourcentage de variation du rendement par rapport au maximum local;

I l'indice de satisfaction des plantes en eau, k, α et β des paramètres à estimer.

2.1.3 Modèles basés sur les données satellites

Dans ces modèles, on fait l'hypothèses que le rendement final d'une culture peut être expliqué par les indices de végétation de certaines périodes du cycle végétatif.

RDTp= (+ ( (NDVI

NDVI étant les indices de végétation normalisés décadaires ; la somme porte sur la période allant de la date des semis à la date de  référence de la prévision. 

2.2 Méthodes statistiques de prévision des récoltes 

On les appelle ainsi parce que correspondent à un volet particulier des enquêtes agricoles annuelles. Deux catégories de méthodes selon la nature des données utilisées sont à distinguer : la méthode utilisant les déclarations de producteurs et celle des rendements basée sur le comptage des épis. 

2.2.1 Méthodes basées sur les déclarations des producteurs

La méthode consiste à interroger un échantillon de producteurs sur leurs productions attendues par culture ou le rendement attendu. Dans le cas d'une agriculture marchande, le producteur est en mesure de donner une prévision assez réaliste de la production ou du rendement à partir des facteurs mis en jeu et compte tenu des inputs utilisés. Cette méthode est utilisée dans certains pays où la pratique de l'agriculture marchande est de règle, pour faire des prévisions très précoces.

Dans le cas de l'agriculture de subsistance, la relation entre facteurs de production et intrants d'une part et production obtenue d'autre part est assez lâche. D'autre part, le producteur a à faire au marché de façon occasionnelle ; il n'a pas de raisons particulières de mesurer sa production en terme d'unités conventionnelles (kg, tonne) ; les déclarations sont donc faites en terme d'unité locale de mesure puis traduites en unité conventionnelle.

· Prévision de la production par la méthode de ratio 

Ces raisons ajoutées à d'autres d'ordre social et culturel font que les déclarations comportent, en en général, un biais non négligeable. On peut avoir une certaine idée de ce biais en comparant les déclarations prévisionnelles des producteurs aux estimations finales faites à l'aide des rendements et des superficies : les écarts vont de 30 à 50% en faveur de ces dernières
. Pour éliminer le biais, on passe par un estimateur du ratio. Si on désigne respectivement par : 

· P la prévision de production  de l'année et par P-1  la production estimée pour l'année - 1, 

· D la déclaration de production pour l'année en cours et D-1, la déclaration de production pour l'année -1  

les expressions, suivantes sont établies :
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Comme estimateur de l'accroissement de la production entre l'année -1 et l'année en cours ?
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comme estimateur de la production prévisionnelle ? Les hypothèses sous jacentes sont les suivantes.

a) Les biais de déclaration sont de même nature et de même ordre de grandeur pour D et D-1.
b) La relation entre D et D-1  est la même que celle entre P et P-1.

Ces hypothèses sont peu critiquables a priori si l'on fait abstraction des raisons psychologiques qui peuvent amener le producteur à se placer dans une situation particulière ; il n'en demeure pas moins qu'elles doivent être vérifiées. Malgré de longues années d'utilisation du modèle, une évaluation dans le sens de vérifier ces hypothèses n'a pas eu lieu. Par ailleurs on a très rarement calculé la précision de l'estimation de P. Il faut dire que la variance de P est complexe puisque r et P-1 sont des variables aléatoires. Si l'échantillon est le même pour les deux années, il faut tenir compte de la covariance entre r et P-1.  

· Prévision de la production par régression

Cette variante fait appel à la donnée D et à un modèle. Ce modèle établit pour chaque culture, une relation entre D et  E. 

E= F(D)    

De façon plus explicite, on explique la production finale par la production attendue déclarée par le producteur. L'estimation de E est considérée alors comme production attendue. La forme de F dépend de la zone et de la culture et l'hypothèse sous jacente est qu'elle est stable dans le temps. F n'est pas forcément une fonction linéaire. 

Cette variante n'est  presque jamais utilisée parce que l'estimation de F fait appel à des méthodes économétriques complexes puisque à la fois E et D sont des variables avec erreur et qui de plus sont des variables échantillons (il y a des conditions pour qu'une régression avec des variables échantillons soit licite). 

2.2.2 Prévision des rendements basée sur le comptage des épis

Cette méthode, qui ne fait pas appel  au jugement du paysan, est appliquée dans certains pays du Sahel. On dénombre à la date de référence de la prévision, dans un carré de 1 m² le nombre d'épis par catégorie d'épis : épis formés ( en deux sous catégories si nécessaire ) épis potentiels. Il faut disposer pour chaque catégorie d'épis, du poids moyen de grains correspondant à ce que l'épi donnera à la récolte. Ce poids moyen multiplié par le nombre d'épis de la catégorie donne le poids de la récolte attendue pour cette catégorie d'épis ; la somme des poids attendus par catégorie donne la production attendue au m² , donnée convertie en rendement par ha. Il faut aussi disposer courant septembre de l'estimation des superficies cultivées par culture et association de culture pour pouvoir calculer la production attendue.

Dans la pratique, aux USA, l'USDA  utilise pour le maïs, 3 catégories d'épis et pour chaque catégorie un  poids moyen séculaire établi à l'aide d'un modèle. Dans les pays du Sahel  utilisant cette méthode, ce poids moyen est calculé de manière plus empirique. Dans le cas de ces pays, le facteur conjoncturel  se limite au nombre d'épis et à sa composition par catégorie d'épis. Les prévisions seraient meilleures si on établissait une relation formalisée entre chaque catégorie d'épis ( définie à partir de mensurations) observée courant septembre et le poids obtenu à la récolte. Ainsi  pourra-t-on  mieux tenir compte de l'effet sur le poids, des conditions agrométéorologiques de l'année en cours.

Au plan statistique, il faut noter qu'au Sahel, la densité de semi est assez variable d'une parcelle à l'autre et même au sein d'une même parcelle : le coefficient de variation du nombre de pieds par m² obtenu au Mali à partir de l'échantillon de l'enquête agricole (100 à 150 parcelles par culture et par niveau de signification) est presque toujours supérieur à 20%. Ceci fait dire qu'il faut une taille respectable de carrés de densité pour espérer avoir une estimation précise des rendements par cette méthode.

METHODOLOGIE D'EVALUATION DE LA PRODUCTION CEREALIÈRE PREVIONNELLE AU BURKINA FASO 

Par Hamadou TINDREBEOGO, Ingénieur des Travaux Statistiques
Pour estimer la production céréalière prévisionnelle le Service des Statistiques Agricoles exécute chaque année une enquête de statistique agricole dite Enquête Permanente Agricole (EPA).

Cette pré - évaluation quantitative des récoltes permet est de fournir courant octobre, des estimations de la production des principales cultures céréalières : mil, maïs, sorgho blanc, sorgho rouge, fonio, riz. Ces prévisions de productions céréalières permettent  d’établir le bilan céréalier prévisionnel. Ce bilan s’établit à deux niveau : au niveau provincial et au niveau national. Il consiste à faire une comparaison entre les besoins et les disponibilités céréalières des populations. La période de référence va du 31 octobre de l’année en cours au 30 octobre de l’année prochaine. Ce bilan permet de voir si au cours de cette période de référence il y aura un excédent ou un déficit céréalier. Le bilan prévisionnel est donc un outil indispensable aux autorités politiques pour la prise de décision dans le domaine de la sécurité alimentaire. Il permet de prendre des mesures nécessaires pour écouler les excédents ou combler les déficits. 

I. ORGANISATION INSTITUTIONELLE

La collecte des données sur l’Agriculture relève du Service des Statistiques Agricoles de la Direction des Etudes et de la Planification du Ministère de l’Agriculture.

Le service des statistique agricoles est chargé :

· de la conception méthodologique des enquête agricoles

· du suivi des enquêtes agricoles

· de l’analyse des données statistiques de production végétale

· de la recherche et de l’expérimentation méthodologique des enquêtes dans le domaine de la production végétale

· de l’appui technique aux services extérieurs du ministère de l’agriculture dans le domaine des statistiques végétales.

En somme, le Service des Statistiques Agricoles est chargé de la collecte, du traitement et de la diffusion des statistiques agricoles.

Afin de mieux répondre aux obligations qui sont les siennes, le Service des Statistiques Agricoles s’est doté d’un dispositif de collecte qui se présente de la façon suivante:

II. DISPOSITIF DE TERRAIN

La collecte des données est une phase délicate. Pour cela, il est mis un soin particulier  à son organisation. Quatre acteurs principaux y sont engagés :

- les enquêteurs

- les contrôleurs

- les superviseurs au niveau régional

- l’équipe centrale à Ouagadougou

2.1. Les enquêteurs

Il existe deux types d’enquêteurs :

· les enquêteurs permanents : Ils disposent chacun d’un vélo comme moyen de déplacement et perçoivent des frais de fonctionnement pour l’entretien des vélos et un salaire mensuel. Ils ont en charge 4 villages échantillons. 

· Les enquêteurs auxiliaires : ils sont recrutés dans les villages échantillons où ils résident. Il ne disposent pas de moyen de déplacement et sont payés à la tâche. Ils ont en charge leur seul village de résidence.

Ces enquêteurs ( enquêteurs permanent et auxiliaires )  qui constituent la cheville ouvrière dans la phase de collecte, sont chargés de recueillir des informations de base au niveau des ménages agricoles.

2.2. Les contrôleurs

L'amélioration de la qualité des données passe obligatoirement par un contrôle rigoureux  des opérations de terrain; Ainsi plusieurs niveaux de contrôle sont mis en place. 

Au niveau de chaque province un ou deux contrôleur sont désignés pour l’encadrement des enquêteurs:

Ils sont chargés :

· de coordonner les activités des enquêteurs

· d’apporter un appui technique aux enquêteurs

· de vérifier le remplissage des fiches conformément aux méthodes mises en place

de réaliser des contre-enquêtes auprès des ménages échantillons pour confronter les données des enquêteurs afin de détecter les omissions et erreurs de remplissage des fiches.

· Ces contre-enquêtes permettront de redresser certaines erreurs et de reprendre des informations omises par les enquêteurs

· de centraliser les fiches de la province en fin d'enquête.

2.3. Les superviseurs

Il existe deux niveaux de supervision :

a) Au niveau régional

Un agent est désigné par la Direction Régionale de l'Agriculture pour coordonner toutes les opérations de terrain de l'enquête dans la DRA. 

En plus des tâches du contrôleurs, Il est chargé :

· de veiller au respect du chronogramme des opérations de terrain ; 

· de veiller au respect des programmes des contrôleurs et enquêteurs;

· de vérifier sur le terrain de la présence effective des enquêteurs et contrôleurs

· de centraliser de tous les questionnaires de la DRA à la fin des opérations.

b)  Au niveau nationale

Les cadres du Service des Statistiques Agricoles assurent la supervision  au niveau national. En plus des tâches des superviseurs régionaux, Ils sont chargés :

· de s’assurer du bon déroulement des opérations sur le terrain au niveau national;

· d’évaluer le niveau d'exécution des opérations ;

· de contrôler le contenu des fiches avant leur centralisation

Tout ce personnel ( enquêteurs, contrôleurs, superviseurs )   terrain est formé et le contenu de la formation consiste à donner des explications théoriques sur les concepts et définitions utilisés dans le questionnaire et à réaliser des séances pratiques de remplissage des fiches et l'utilisation du matériel d'enquête.

III. CHAMP DE L’ENQUETE
L'enquête agricole couvre l'ensemble du milieu rural du pays. Le niveau de signification des données est la province.

IV. SOURCE DES DONNEES

La fiche prévision de récolte de l’enquête permanente agricole sert  à estimer avant récolte et à la date du 15 Septembre les productions céréalières prévisionnelles de la campagne en cours.

Elle permet de saisir, par parcelle céréalière et sur déclaration des ménages échantillons, la production prévisionnelle de la campagne en cours et la production obtenue pendant la campagne précédente.

Elle comprend donc deux parties: une partie relative à la campagne en cours et une autre relative à la campagne passée.

V. METHODE DE COLLECTE

Les prévisions de récoltes de la campagne en cours et la production estimée par les ménages de la campagne précédente proviennent de l'observation directe des parcelles appartenant aux ménages agricoles repartis dans les villages échantillons.

5.1.  Prévision de récoltes de la campagne en cours.
La collecte des données s'effectue entre le 15 et le 30 Septembre et concerne toutes les parcelles céréalières exploitées durant la campagne.

Les données sont obtenues par interview. La déclaration est faite par le responsable de la parcelle sur la parcelle et au vu de l'état de développement des cultures.

Le responsable de la parcelle indique pour une unité locale de mesure donnée (tine, sac de 100 Kg, grand panier etc...), le nombre de cette unité en céréales qu'il prévoit récolter. Ainsi avec l'équivalent en Kg grain de cette unité locale on déduit la production prévue en Kg grain sur la parcelle.

5.2  Production estimée de la campagne précédente.
Elle est obtenue par interview rétrospective et concerne toutes les parcelles céréalières exploitées durant la campagne précédente.

Pour chaque parcelle portant une culture céréalière, le responsable de la parcelle indique l'unité locale de mesure ayant servi à mesurer la production de la parcelle et le nombre de cette unité qu'il en a tiré. Ainsi on convertit la production obtenue en Kg grain.

 VI. METHODE D’EVALUATION DE LA PRODUCTION PREVISIONNELLE

A partir de la production par céréale et par province de la campagne précédente et de la production prévisionnelle par céréale et par province obtenues par interview on déduit des taux d’accroissement prévisionnels de la production par céréale et par province. Ces taux d’accroissement prévisionnels sont appliqués à la production définitive par céréale et par province de la campagne précédente obtenue par mesure objective pour avoir la production prévisionnelle. 

Remarque importante : Cette technique de prévision suppose que le paysan fait une bonne appréciation de :

· la production céréalière prévisionnelle  de la campagne en cours ;

· la production céréalière de la campagne précédente.

A défaut, qu’il commet les même types d’erreur pour l’estimation de la production de la campagne présente et de la campagne passée

VII. DIFFICULTES ET CONTRAINTES

Cette technique de pré-évaluation semble facile à mettre en œuvre car basée sur la déclaration des ménages agricoles, néanmoins elle présente quelques faiblesses :

· un oubli de parcelles entraîne une sous estimation ou une sur estimation de la  production.

· La non maîtrise de l’unité locale de mesure par le paysan

· La difficulté de conversion de la production en épis en grain

· La période de la pré-évaluation ( mi septembre ). Plusieurs paramètres peuvent influencer les prévisions du paysan : pluviométrie. 

VIII. CONCLUSION 

Toutes ces difficultés font que les taux d’accroissement prévisionnels dans certain cas ne sont qu’indicatifs.

IX.  RECOMMANDATION

Au regard des faiblesses ci-dessus mentionnés il sera plus indiqué de demander au paysans sa production totale, toutes parcelles de céréales confondues pour la campagne précédente car l’expérience a montré que les paysans déclarent toutes les parcelles de la campagne en cours mais oublient très souvent de déclarer les parcelles abandonnées.

METHODOLOGIE D’ESTIMATION DES PERTES DE PRODUCTION

INTRODUCTION

 

La connaissance des facteurs de pertes de production dans les systèmes de production agricoles actuels est important pour pouvoir guider des décisions sur  les investissements dans le secteur agricole, et pour des programmes d’intensification dans les régions.

L’objectif visé par la méthodologie est de quantifier le niveau de la production perdue due à des différents facteurs de perte au Burkina Faso.

Classisification des facteurs de perte de la production : Sécheresse, inondation,  criquets, sautériaux  et  autres insectes, parasites et maladies des cultures, feux de brousse, non entretien  des plants, dégâts des animaux.
1. Méthodologie

1.1.  Le calcul du rendement potentiel et des pertes de rendements

Une définition a été retenue pour le calcul du potentiel en termes de  rendement, et donc de la production :

Le Potentiel de la campagne courante: Rendement moyen obtenu sur les parcelles pour lesquels aucun facteur de perte de récolte n’a à été observé pendant la campagne agricole.
A partir de cette définition, pour chaque type de facteur, le rendement moyen a été calculé sur les parcelles où leurs effets ont été observés. Ainsi pour chaque facteur, la perte de rendement est la simple différence entre le rendement potentiel et le rendement observé compte tenu du facteur.

1.2. Estimation de la perte de production

Pour l’estimation de la perte de production, une méthode basée sur les rendements et les superficies et utilisant les données de pertes obtenues par le dispositif des enquêtes agricoles du Ministère de l’Agriculture a été utilisée. La production perdue est calculée comme étant la superficie totale affectée par un facteur de perte multipliée avec la perte de rendement due au même facteur. Les chiffres sont agrégés par province et ensuite le total national a été calculée pour une présentation synthétique. Pour chaque facteur de perte, par province (I) et par culture (j), deux types de productions ont été calculés :

La Production avec perte (Pp) : Obtenue en multipliant «la superficie totale affectée par le facteur de perte » par «le rendement moyen des parcelles affectées par le facteur de perte concerné ».

La Production potentielle (PP) : obtenue en multipliant «la superficie totale affectée par le facteur de perte » par le rendement potentiel de la campagne courante.

La production perdue (pp) : due à  un  facteur de perte est obtenue en faisant la différence entre la production potentielle et la production avec perte :
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La production perdue totale (Tpp) est la somme des pertes dues aux différents facteurs.

EXPERIENCE DU CAMEROUN
Par  AYISSI Timothée, Ingénieur Statisticien Economiste

Ministère de l’Agriculture du Camaroun
RESUME

Le Cameroun est un pays diversifié sur le plan agricole avec cinq zones agro-écologiques. Les problèmes agricoles ne se posent pas de façon homogène sur l'ensemble du territoire. La partie septentrionale, zone sahélienne, est une zone céréalière par excellence, avec comme facteur limitant l'eau et comme grands fléaux: les oiseaux granivores, les acridiens, les éléphants, etc. Dans la partie méridionale par contre, on on cultive un peu de tout avec cependant une prédominance  des racines et tubercules. L'eau n'est pas un problème ici.  Les ennemis de cultures sont essentiellement les pestes et les maladies. La production, dans cette zone souffre aussi des pertes post-récoltes.

Le septentrion est une zone à risque élevé  d'insécurité alimentaire; c'est pour cela que la prévision des récoltes a été lancée en 1993 dans cette zone . Cette opération ne concernait que deux provinces sur les 10 que compte le Cameroun. 

En 1998, l'extension de la prévision, pour couvrir tout le reste du pays s'est faite avec une deuxième méthodologie. Cette nouvelle méthodologie conçue pour les 8 provinces méridionales du pays,   à peine a été testée dans une seule province, faute de ressources financières et du manque de coopération du programme national de vulgarisation.

Face à ces difficultés toujours croissantes, une méthodologie conçue en 1999 dans le cadre des enquêtes agricoles peut aussi être adaptée comme troisième approche pour la prévision des récoltes.

La première approche est indiquée si un bon appareil statistique est mis en place avec un bon staff technique; car elle s'appuie sur un échantillonnage purement aléatoire. La technique de collecte de données décrite dans cette approche convient mieux avec la monoculture et les céréales.

La deuxième méthodologie est à conseiller si les services de vulgarisation quadrillent bien le territoire national.  Elle nécessite beaucoup de ressources humaines. Elle est mieux adaptée pour la collecte de données des cultures à récolte continue et la culture en association. Toute fois, un plan de sondage purement aléatoire peut aussi être utilisé ici.

La dernière approche sera  utilisée au cas où il n'est pas possible de mettre en pratique ni la 1ère  méthodologie ni la seconde.  Les résultats de cette dernière approche sont en général  moins fiables que ceux des deux premières. Et pour être  validés,  ces résultats doivent s'appuyer sur les données historiques et  cette approche est déconseillée après la troisième année consécutive sans une enquête formelle.

Les principales contraintes rencontrées dans l'exécution de cette prévision des récoltes sont :

· le manque de moyens financiers;

· le délabrement de l'appareil statistique;

le manque de volonté politique.


· I. INTRODUCTION
Depuis plusieurs décennies, les pays du Tiers Monde en général et l'Afrique en particulier souffre de graves problèmes d'insécurité alimentaire. Pour résoudre ces problèmes, les Nations Unies par son institution spécialisée la FAO, avec l'appui de certains instituts nationaux ont encouragé et aidé ces pays à mettre en place des programmes et projets pour juguler ce mal.

Au Cameroun, les travaux de lancement de ce programme ont démarré en 1990 ; et les activités du projet Système National d'Alerte Rapide (SNAR) sont effectives depuis 1991.

L'objectif de ce papier est de rassembler dans un document unique tous les travaux qui ont été effectués jusqu'ici de façon directe ou indirecte sur la prévision des récoltes, volet statistique au Cameroun. Chaque approche présentée est adaptée à un environnement économique, organisationnel, agrométéorologique, et agricole. Afin de mieux comprendre les différentes approches (modèles) de prévision utilisées une présentation des généralités touchant le secteur agricole nous a semblé nécessaire. Dans ces mêmes généralités , l'organisation institutionnelle du projet SNAR a été abordée.

Par la suite, les approches méthodologiques ont été présentées l'une après l'autre. Dans chacun des cas (trois au total) les points ci-après ont été traités. Le contexte, les préalables, la méthode d'échantillonnage et la méthode de collecte des informations sur le terrain et les limites de validité de résultats, et les avantages.

Ces différents travaux ne s'étant pas effectués sur du velours, les difficultés rencontrées et les contraintes sont relevées. La conclusion présente une comparaison sommaire des trois approches.

II GENERALITES

II-1. Le Cameroun : agro-ecologie et secteur agricole

Le Cameroun s'étend  entre les 1er et 13ème parallèles nord; s'étirant ainsi de la zone équatoriale forestière humide jusqu'au Lac-Tchad en plein Sahel. Il connaît cinq grandes régions agro-écologiques et bénéficie d'un relief très hétérogène. On y trouve des plaines côtières, des hautes terres des montagnes en passant par des plateaux et des cuvettes. La faune et la flore sont aussi très diversifiées. Toutes ces caractéristiques rendement complexes, les méthodologies statistiques à mettre en place.

Quelques rares enquêtes dont les champs se limitaient à des parties du territoire national ont été menées depuis la période coloniale jusqu'en 1970. elles n'ont jamais permis d'avoir une idée précise de la production vivrière du Cameroun. Le premier recensement a lieu en 1972/73  grâce au financement du PNUD et du Gouvernement. Le deuxième a été réalisé en 1984/85 par les fonds de l'USAID et du gouvernement camerounais.  Toujours avec l'appui de l'USAID, une série d'enquêtes agricoles annuelles ont été menées de 1985/86 à 1992/93. Depuis le départ de l'USAID et la crise économique sévissant, aucune enquête agricole n'a été menée jusqu'à présent. L'une des causes est aussi le coût élevé du système d'enquête mise en place depuis le deuxième recensement agricole.

Le Système National d'Alerte Rapide qui l'une des cinq composantes du projet sécurité alimentaire produit régulièrement, et ceci depuis 1991, les statistiques sur : les groupes à risque d'insécurité alimentaire, la prévision des récoltes dans la partie septentrionale du pays, les informations relatives aux marchés vivriers.
Le projet SNAR a bénéficié d'un don du gouvernement japonais, administré par la Banque Mondiale, avec l'assistance technique de la FAO.

Le fonctionnement du SNAR s'est articulé autour de trois activités : 

· la cellule centrale de coordination ;

· les antennes provinciales;

· les partenaires techniques.

La prévision des récoltes a été lancée au Cameroun en 1993 dans deux provinces pilotes, les deux provinces sahéliennes qui connaissent les aléas climatiques et où la production repose essentiellement sur les céréales.

L'extension de la prévision a été proclamée pour démarrer dans les 8 autres provinces du pays à partir de la campagne 1998/1999. Cette région connaît quatre zones agro-écologiques qui ont eu  en commun beaucoup de similitudes. L'eau n'est pas un facteur limitant, la base alimentaire est composée de tubercules et racines, certaines cultures font par ailleurs un à deux ans dans les champs. L'association de cultures dans les champs est pratiquée ici par la grande majorité des exploitants agricoles.

De 1993 à 1999, trois méthodologies ont été développées soit directement pour la prévision des récoltes, soit pour les enquêtes agricoles et adaptées par la suite à la prévision des récoltes.

III METHODOLOGIE DE PREVISION DES RECOLTES

III-1. PROCEDE ALEATOIRE
A- CONTEXTE

Cette méthodologie a été élaborée dans le cadre des enquêtes agricoles en 1989 et adoptée pour la prévision des récoltes en 1993.

En effet, le Ministère de l'Agriculture a mené des enquêtes agricoles annuelles de 1985 jusqu'en 1993. Il bénéficie donc de nombreuses ressources et structures pour la collecte, le traitement et la diffusion des données statistiques. Le Service Statistique était structuré au niveau central, provincial et départemental. Le matériel d'enquête était disponible (boussoles, hexadécamètres, calculatrices programmables, balances, etc.). Chaque département disposait entre 4 et 8 enquêteurs permanents et un chef de section statistique qui les coiffait. Chaque section départementale de statistique agricole disposait d'un véhicule ou d'une moto. Ce matériel, personnel et autres ressources pouvaient être mis sans difficulté à la disposition de la prévision des récoltes.

Sur le plan purement technique, une base de sondage au premier degré existe. Les segments échantillons ont été tirés, ainsi que les exploitations agricoles au second degré.

Pour la collecte des données sur le terrain, le personnel concerné ne se préoccupait plus des problèmes de tirage. Il n'avait qu'à aller auprès des exploitants-échantillons et collecter les informations requises.

B- LE CHAMP COUVERT
Les deux provinces les plus au Nord sont concernés ce qui représente 10 départements sur 58 que compte le Cameroun.

· La zone est encadrée en partie par une société de développement ( SODECOTON) qui exige à chaque paysan une superficie minimum en cultures spécifiques pour bénéficier des intrants agricoles. L’encadrement met en place des blocs de démonstration et des blocs témoins dans les champs aux dimensions standard et bien connues. Pour la SODECOTON, c’est le « quart », équivalent de 2500 m qui est utilisé.

· La forme des champs est rectangulaire ou carrée ; ce qui marche bien dans le cas d’un relief non accidenté.

· Les cultures sont souvent pratiquées en pure et se récolte en une fois.

C - PLAN DE  SONDAGE

1) Echantillonnage

L'enquête concerne toutes les exploitations agricoles du secteur traditionnelles. Les exploitations du secteur traditionnel sont reparties en deux catégories : les exploitations de 10 hectares et plus, et les exploitations de moins de 10 hectares.

Le sondage des grandes exploitations se fait sur une base liste, à un degré avec un tirage équiprobable.

Les exploitations de petite taille sont celles qui connaissent un système d'échantillonnage complexe. La méthodologie décrite ci-après concerne uniquement cette dernière catégorie d'exploitations agricoles.

Le segment est une portion de terre matérialisée en rouge sur une carte géographique et dont les contours   sont facilement identifiables sur le terrain. Les contours d'un segment se confinent toujours à l'intérieur des limites d'un département. En d'autres termes un segment ne va jamais chevaucher entre deux départements.

Ces segments se répartissent en deux groupes appelés strates : la strate urbaine et la strate rurale. Les critères  retenus pour cette stratification sont d'une part la densité de la population et d'autre part la proportion des ménages agricoles .

L'annexe 1, décrit un peu plus en détail, ce plan de sondage qui peut être modifié et adapté à la situation locale.

2 ) Collecte des données statistiques sur le terrain
Plusieurs possibilités s'offrent ici. On peut procéder aux mesures objectives des superficies emblavées si le temps le permet.

Pour le cas du Cameroun, les paysans donnent les superficies des champs en terme de quart. Cette méthodologie peut aussi être utilisée même si les paysans n'ont pas une bonne idée des superficies, mais utilisent des unités bien connues de semences qui donnent un équivalent en terme de superficie emblavée. Par exemple dans certains départements du Cameroun, les paysans utilisent l’unité de mesure de graines appelée « Coro » qui équivaut à environ 800m2.

3)  Prévision des productions
En multipliant les superficies emblavées par les rendements corrigés par les données de l’agrométéorologie, de l’état phénologique des cultures et de l’état phytosanitaire, on prévoit les productions. Ces productions sont par la suite corrigées par le biais de nouveaux rendements estimés.

Une fois la récolte effectuée, on trouve la véritable production et le rendement réel.  Cette nouvelle donne permet d’améliorer les prévisions futures.

4) Avantages et limites

Cette méthodologie permet de contrôler l'erreur qu'on commet dans l'estimation de la superficie emblavée des champs. Elle donne une production ex-post assez fiable qui permet de corriger des prévisions et d'améliorer ainsi le processus dans le futur. Elle est aussi facile quand les paysans connaissent les superficies cultivées ou quand il y a moyen de les déduire sans peine.

L'approche est coûteuse en termes financiers, nécessite un staff technique sûr pour la mise en place d'un plan de sondage. Elle s'adapte aussi bien à l'association des cultures, pourvu qu'elle soient des cultures à récolte ponctuelle.

III.. 2. ENQUETE PAR CHOIX RAISONNEE

Cette méthodologie a été développée en 1998 dans le cadre de l'extension des activités de prévision des récoltes sur l'ensemble du territoire. Elle a été commanditée par le Projet SNAR.

Le grand problème ici est d'une part la détermination des superficies des cultures en association et d'autre part la production des cultures à récolte continue. Cette méthodologie s'applique aussi bien dans le cas de la monoculture.

1) Champ couvert par l'enquête
Sur le plan géographique, l'enquête couvre les 8 provinces de la plus méridionale du Cameroun et tous les départements sont concernés. En ce qui concerne les cultures, seules les cultures jugées importantes dans le panier de la ménagère ont été retenues. Il s'agit de l'arachide, du manioc, du maïs, macabo/taro, du plantain, de la banane, de la pomme de terre, du haricot, du haricot, de l'igname, de la patate du riz. Seront exclus de l'enquête les ménages qui n'ont pour seule activité agricole que le jardinage autour des maisons. Les exploitants agricoles du secteur moderne sont exclus.

2)  Plan d'échantillonnage

2.1. Plan de sondage

L'enquête se fait par sondage à deux degrés. Au premier degré, on a des aires  telles que définies dans le PNVRA. Deux à trois aires seulement par zone sont retenues pour les besoins d'enquête. Dans chacune des aires sélectionnées au premier degré, un seul exploitant (chef d'exploitation) agricole est retenu. Le choix des aires doit s'opérer de manière à refléter le plus possible la physionomie de la zone. En cas de zone homogène, le choix des aires se fera par tirage au sort.

Mais s'il y a hétérogénéité, on procédera d'abord à un regroupement en deux ou trois sous- zones homogènes chacune, pour ensuite sélectionner au hasard une aire dans chaque sous- zone. Ainsi, si la zone est homogène, si elle peut être divisée en trois sous- zones homogènes chacune, on retiendra 2 aires.

Le chef d'exploitation à retenir doit être représentatif de sa sous- zone ou de sa zone. Il devrait théoriquement être dans la classe modale, c'est-à-dire appartenir à la classe possédant presque toutes les caractéristiques moyennes de la zone ou sous- zone. Son exploitation ne doit être ni très grande ni très petite en termes de superficie et de production en vivriers. Elle doit avoir toutes les cultures retenues dans la liste qui sont pratiquées dans la zone ou la sous- zone. En d'autres termes, les critères à prendre en compte pour la sélection de l'exploitant-échantillon sont :

· l'agriculture ;

· la production des principales cultures vivrières du ménage se situe dans la moyenne des ménages de la zone/sous- zone ;

· avoir au moins un membre du ménage qui sait écrire afin d'enregistrer les données sur la production du ménage ( la volonté des membres du ménage de collaborer sera requise).
2. 2. Taille et sélection de l'échantillon

La taille de l'échantillon a été arrêtée dans le souci de réaliser une enquête légère et rapide. Le questionnaire est conçu de façon à permettre à l'enquêteur de passer le moins de temps possible avec l'exploitant.

Les exploitants-échantillons seront tirés au sort parmi un sous-ensemble de producteurs présentant les caractéristiques requises. Cette approche donne une taille d'échantillon élevée ; ce qui permet d'obtenir les résultats assez fiables mêmes au niveau des unités administratives plus petites.

2. 3. Estimation des résultats

a) Détermination des constantes

Les données brutes qui seront recueillies dans les exploitations rentreront dans les calculs pour l'estimation des superficies totales emblavées et des productions. Les constantes à utiliser lors de l'enregistrement des données de base sont les unités de poids et de mesure (cf. fiche d'étalonnage). Au moment de l'exploitation de ces données, les constantes suivantes seront utilisées : les densités et rendement des différentes cultures, le nombre d'exploitations (de l'aire ou de la sous- zone), les taux de perte dus aux maladies et autres attaques, les taux  de perte dus aux caprices climatiques, les taux de perte dus au décalage de la période de semis, etc.

b) Au niveau de l'exploitation

Chaque parcelle sera assimilée à un type de champ dont on connaît les combinaisons et les densités des différentes cultures. Ces densités "types" seront corrigées à la suite des travaux de comptage qu'effectueront les chefs des sections départementales des statistiques agricoles.

Supposons que la parcelle (champ type) mesurée soit de type i avec une combinaison fixe de ni cultures principales et ayant respectivement les densités cij ; cij est constante pour chaque culture j dans le cadre des parcelles de type i. Cette approche permet d'estimer la superficie  (équivalente) de la culture j au niveau de la parcelle i par:

Aij = Ai * (Cij/Wj)

Aij est la superficie recherchée de la jème culture de la parcelle i;

Ai est la superficie totale de la parcelle i;

Cij est la densité de la culture j trouvée dans la parcelle I (constante déterminée)

Wj est la densité en pure de la  jème culture dans la zone agro - écologique concernée.

Ainsi on peut ressortir les superficies de la culture j dans toutes les parcelles types de cette exploitation agricole. Par exemple, si l'exploitation a quatre parcelles contenant la culture j, on aura:

Aj = Ai1j + Ai2j + Ai3j + Ai4j
On pourra mesurer ainsi l'intensité de l'utilisation du facteur terre par la somme des superficies des cultures/ superficie physique emblavée. Les types de fiches et les méthodes de collecte sont présentés en annexe 2.

c)  Niveau départemental et Régional

Si on suppose que le superficie de chaque culture a été déterminée en équivalant de culture pure, on peut procéder aux différentes agrégations pour estimer la production soit au niveau du département soit au niveau de la province. Appelons Ahj la superficie de la culture j de l'exploitation h (toutes parcelles i agrégées) et si n est le nombre total d'exploitations pratiquant cette culture dans la zone, alors la superficie emblavée en culture j au niveau de la zone est égale à la superficie Ahj x n. De la même manière, on va trouver la superficie de toutes les cultures concernées dans la zone ou la sous zone.

A partir des superficies et de productions relevées dans les exploitations - échantillons, la production totale de la zone s'obtient par la multiplication des quantités estimées dans l'exploitation - échantillon par le nombre total d'exploitations. De même, la production au niveau des unités administratives s'obtient par l'addition des données obtenues dans les zones. Pour ce faire, l'AVZ doit transmettre les fiches avec le nombre d'exploitations pratiquant chaque culture retenue.

2.4 Prévisions des récoltes

L'évaluation de la production des différentes espèces sera effectuée de deux 

manières:

a)  Culture à cycle: avant la récolte, la prévision des récoltes se fera par le produit superficie emblavée avec l'estimation du rendement. Après la récolte la production réelle sera enregistrée.

b) Culture à récolte continue: la prévision des récoltes se fera à partir des superficies plantées et/ou emblavées et rendements historiques ajustés. La récolte continue sera aussi enregistrée. Mais dans la cas d'espèce, il faudrait attendre deux à trois ans pour avoir la production réelle de la parcelle.

3. Avantages et inconvénients

Cette approche marche bien quand il y a un réseau très dense couvrant le territoire national jusque dans les petits regroupements de villages. Elle ne nécessite pas une grande expertise en matière de statistique. On a un niveau de désagrégation des résultats assez élevé.

Toutefois elle demande beaucoup de ressources humaines. La collecte des données pour les récoltes à récolte continue est une tâche fastidieuse. L'un des inconvénients est l'utilisation de l'information indépendante, et constante (voir annexe 2).

5.3 METHODOLOGIE D’ESTIMATION DE LA SUPERFICIE ET DE LA PRODUCTION DES PRINCIPALES CULTURES VIVRIERES

1- Problématique

Depuis plusieurs années le MINAGRI a essayé de plusieurs manières de collecter des informations statistiques fiables sur les cultures vivrières, et ce en dépit de difficultés énormes. Ces tentatives ont été sans succès, parce qu’elles butaient sur l’épineux problème financier. En effet, la crise économique que traverse le pays ne permet plus à l’état de dégager des enveloppes suffisantes pour couvrir des enquêtes auprès des exploitants agricoles.

C’est face à cette difficulté et devant le besoin incontournable de statistiques agricoles, que le MINAGRI par la Cellule des Enquêtes et de Statistiques a décidé de rechercher l’information en utilisant une méthodologie basée  à la fois sur les statistiques administratives, les données historiques et l’expertise de ses hommes de terrain.

2 - Hypothèse 

L’estimation de la superficie et de la production des principales cultures se fait sous

les hypothèses suivantes :

1- Le territoire national est divisé en zone et sous zones agro-écologiques, et en domaines de production. Chaque domaine de production a un profil de champ appelé champ type. Chaque champ type a une configuration du point de vue association des cultures. Le plus souvent, on peut confondre le domaine de production à la plus petite unité administrative au dessus du village.

2- L’information primaire devant servir à l’estimation finale de ces deux quantités sera données par nos techniciens du terrain dont les connaissances agro-économiques et l’expérience dans les champs et leurs mesures leur permet de donner pour chaque domaine de production une superficie moyenne une densité et un rendement moyen pour chaque type de champ.

3 -  Champ couvert
Sur le plan géographique la collecte couvrira la totalité du territoire national. Ainsi

tous les départements, tous les arrondissements et tous les districts sont concernés.

Quant aux cultures à couvrir, on se limitera aux principales spéculations dont la liste suit :

Cultures concernées :  manioc, macabo, taro, igname, patates douces, pomme de terre, maïs, sorgho, arachides, haricot, niébé, voandzou, plantain, bananes, etc

4 - Méthode d’observation
Données à collecter :

· nombre d’exploitants agricoles par domaine de production

· superficies moyenne des cultures vivrières pratiquées

· rendements des différentes cultures vivrières en association

· densité des cultures vivrières en .

NB :  La collecte des données se fait auprès des experts, c’est à dire des personnels techniques du terrain, dotés de bonnes connaissances pratiques agro-économiques et d’une bonne expérience en matière des mesures des champs. Elle se fait aussitôt que les cultures sont mises en place et pas au niveau de l'exploitant agricole, mais au chef-lieu de département.

5 - Estimation 

 a)  Définition

Les indexes sont définis comme suit :

i : désigne le domaine de production dans un département. i = 1,2,…….m

j : désigne le type de champ rencontré dans le domaine i. j = 1, 2, ……….n

k désigne la culture pratiquée dans le domaine de production. k = 1, 2,……….l

di,j,k :  désigne la densité de la culture k dans le type de champ j du domaine i.

b)  Estimation de la superficie

i) Par culture et par type de champ

La superficie moyenne de la culture k en équivalant pur dans le type de champ j est :



di,j,k

S*i, j, k = Sij x  -----------



di,k


Où Si,j est la superficie moyenne des champs du type j dans le domaine i, et di,k la densité théorique de la culture k dans la zone agro-écologique concernée.

ii) superficie totale de la culture k, dans les champs du type j.

Cette superficie est :

Si,j,k = Ni x Ci,j x S*i,j,k

Où Ni est le nombre d’exploitants agricoles dans le domaine de production (domaine) i.

Ci,j la proportion d’exploitants du domaine de production i pratiquant la culture k.

NB : A cause du double comptage la somme des Ni x Ci,j dans un domaine est normalement supérieur à Ni.

iii) Superficie dans le domaine de production.

La superficie totale de la culture k dans le domaine de production i est la somme des Si,j,k.

          n

Si,k =  EQ  (    Si,j,k

             j=1



iv) Superficie totale de la culture k dans une unité administrative.

Cette superficie s’obtiendra en faisant la somme de tous les Si,k de tous les domaines de production que contient l’unité administrative.

Dans un département par exemple la superficie totale de la culture k est.

          m

Sk =   (  Si,k

         i=1

c) Estimation de la production
la production moyenne de la culture k dans un champ du type j est

pi,j,k = ri,j,k x Si,j

Où  ri,j,k est le rendement  à l’hectare de la culture k dans les champs du type j.

En intégrant les données agrométéréologiques, les incidences des maladies et pestes, on corrige le rendement potentiel des plantes et par conséquent la production projetée ou prévisionnelle.

6 - Avantages et inconvénients

La méthodologie n’étant pas assez rigoureuse sur le plan scientifique (ni enquête ni recensement), il n’est pas possible d'obtenir la marge d'erreur. On se contente seulemnt des tendances ; car même la superficie obtenue n'est qu'approximative.

Une fois les résultats obtenus, on procédera à une comparaison avec les résultats des années précédentes. S’il y a de grands écarts on fera des lissages. Ces lissages consistent en la correction de quelques données primaires par les données historiques contenues dans les fichiers électroniques et permettent d’obtenir des informations plus raisonnables.

Le seul avantage de cette approche n'est que son faible coût en termes financiers et en ressources humaines ; il est aussi plus rapide.

IV  DIFFICULTES ET CONTRAINTES

Plusieurs difficultés sont rencontrées dans la mise en place et l'exécution des méthodologies de prévisions des récoltes.

La crise économique qui frappe la plupart des pays d'Afrique Sub-saharienne a rendu les budgets affectés aux statistiques agricoles moins consistants. Si l'on ajoute à cela le sevrage des fonds extérieurs, alors la coupe est pleine ; les programmes d'actions adoptés ne sont souvent pas exécutés. Le matériel d'enquête est devenu hors d'usage sans être renouvelé. Le matériel roulant véhicules, motos sont devenus inexistants sur le terrain. Le personnel du terrain parfois au chômage technique a tôt fait de chercher mieux ailleurs. Et c'est ainsi que l'appareil statistique du pays a progressivement pris de l'eau.

La mobilité du personnel a aussi été favorisée par les deux baisses drastiques de salaire d'octobre et de décembre 1993, auxquelles est venue  s'ajouter la dévaluation  du franc CFA en janvier 1994.

Le cadre institutionnel n'a pas toujours pas été favorable au bon épanouissement des compétences disponibles. En effet, les affectations et nominations fantaisistes et sentimentales ont tué l'engouement en certains personnels et ont fait tant d'autres tout simplement des aigris. Conséquence, le rendement est parfois au plus bas.

La prévision des récoltes, pour être complète utilise en plus des volets statistiques, les données d’autres sources telles que les données agrométéorologiques, les données pertes post récolte, l’incidence des maladies, etc… Ces données là qui sortent du cadre de compétence du Ministère de l’Agriculture sont parfois difficiles à obtenir. Il faut parfois négocier avec les structures qui les produisent, ce qui n’est pas toujours aisé.

V   CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

Une bonne prévision des récoltes doit toujours intégrer le volet statistique. A partir de la superficie emblavée et des rendements historiques, on peut prévoir grossièrement la production future de la culture. Cette production doit ensuite être corrigée par les données issues des autres composantes de la prévision des récoltes.

La prévision des récoltes peut utiliser des techniques de sondage purement aléatoires, des techniques par choix raisonné ou des systèmes mixtes. Tout dépend de l’habileté du statisticien, de l’environnement économique, infra structurel et de la volonté du Gouvernement à assurer la sécurité alimentaire pour le pays.

Pour pallier les difficultés qui entravent l’exécution des volets statistiques sur la prévision des récoltes, certaines mesures peuvent être adoptées :

· Elaborer les méthodologies qui réduisent le coût de collecte des données ;

· Stabiliser le personnel sur le terrain ;

· Motiver le personnel et lui assurer une bonne carrière tout en préservant l’intérêt supérieur du Service ;

· Assurer une bonne collaboration entre les différents services pour une plus grande efficacité de l’action gouvernementale ;

Ce papier présente trois approches méthodologiques dont l'utilisation se fait comme suit:

· Utiliser la première méthodologie quand il y a un bon appareil statistique implanté dans le pays, c’est à dire, un personnel adéquat, le matériel d’enquête, les moyens financiers, le matériel roulant, etc.

· Utiliser la deuxième approche si c’est les agents vulgarisateurs qui collectent les données ; car les services vulgarisateurs quadrillent bien le territoire national.

· Utiliser la dernière approche quand les ressources sont très limitées et les services de vulgarisation ne collaborent pas avec les statistiques agricoles

ANNEXE 1

ENQUETE PAR SONDAGE ALEATOIRE:

METHODOLOGIE

Pour mieux comprendre le système d'enquête du Cameroun, un coup d'oeil sur la structure administrative du pays est nécessaire. Le Cameroun est divisé en dix provinces et chaque province est subdivisée en départements.

Dans chaque département nous distinguons deux groupes: les exploitations de moins de dix hectares et les exploitations de dix hectares et plus.

I 
ECHANTILLONNAGE DES EXPLOITATIONS DE DIX 


HECTARES ET PLUS

Pour les exploitations agricoles de dix hectares et plus un sondage aléatoire simple a été adopté. Une liste unique a été constituée par département. Un tirage avec probabilité proportionnelle à la taille de l'exploitation a été effectué. Le taux de sondage est variable d'un département à un autre. Les raisons ayant milité pour ce choix sont: le coût d'exécution de l'enquête, l'effectif du personnel de terrain et son corollaire qui est le temps mis pour la collecte des données.

En ce qui concerne l'estimation de la superficie ou de la production, elle se fait d'abord au sein de chaque département et ensuite les totaux partiels sont sommés selon les niveaux d'agrégation souhaités.

Il convient de dire qu'en 1992 on a dénombré 3914 exploitations de dix hectares et plus contre une estimation de 1.200.000 exploitations agricoles  toutes tailles confondues. Les grandes exploitations représentent une proportion de 3 pour 1000. Toutefois, si le nombre d'exploitations de classe est faible voire négligeable dans l'ensemble, la production qui en résulte pour certaines cultures  est une proportion importante du total; et c'est pourquoi une attention particulière lui est réservée.

II
ECHANTILLONNAGE DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 


DE PETITE TAILLE

Les exploitations de petite taille sont celles qui connaissent un système d'échantillonnage complexe. La méthodologie décrite ci-après concerne uniquement cette dernière catégorie d'exploitations agricoles.                
Le segment est une portion de terre matérialisée en rouge sur une carte géographique et dont les contours sont facilement identifiables sur le terrain. Les contours d'un segment se confinent toujours à l'intérieur des limites d'un département. En d'autres termes un segment ne va jamais chevaucher entre deux départements.

Ces segments se répartissent en deux groupes appelés strates: la strate urbaine et la strate rurale. Les critères retenus pour cette stratification sont d'une part la densité de la population et d'autre part la proportion des ménages agricoles. 

A- PROCEDURE D'ECHANTILLONNAGE DE BASE DANS UNE STRATE
Supposons que dans une strate donnée, n segments ont été tirés au premier degré avec remise, le nombre moyen de fois possibles pour que le segment i soit sélectionné est: 
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 où pi  est la taille relative (poids) du segment i. C'est à dire:
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où Xi est la taille ( nombre total d'exploitations agricoles lors du recensement général de la population et de l'habitat de 1987) du segment i.

Supposons qu'au second degré, mi ménages agricoles ont été sélectionnés avec équiprobabilité et sans remise des Mi ménages agricoles énumérés dans le segment i pendant l'enquête en cours.

B- ESTIMATION AU NIVEAU DE LA STRATE
Nous avons ci-après les formules d'estimation du total d'une variable ainsi que sa variance  sous les hypothèses mentionnées ci-dessus. Les formules sont aussi données  pour l'estimation des composantes de la variance du premier et du second degré de sondage.

L'estimateur du total et de sa variance pour le segment i sont:
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où

yij est la valeur prise par la variable y (production par exemple) dans l'exploitation j du segment i;

Mi le nombre d'exploitations agricoles énumérées dans le segment i;

mi le nombre d'exploitations agricoles sélectionnées dans le segment i.


Les estimateurs sans biais du total de la strate et de sa variance sont :
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Les estimateurs sans biais des  première (premier degré) et  deuxième (deuxième degré) composantes de la variance sont :
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L'interaction entre les deux niveaux étant négligée.

Ces formules d'estimation de variance sont utilisées en pratique dans les sondages où la sélection des segments  ne remplit pas strictement les critères ci-dessus mentionnés. La procédure standard utilisée consiste à  diviser d'abord les strates de base en petites sous-strates contiguës avant d'appliquer lesdites formules. Telle fut la méthodologie utilisée lors des enquêtes agricoles de 1985 à 1990. Des considérations théoriques montrent que cette procédure a toujours un biais positif. Cependant la probabilité attachée à ces biais étant de moins de 10%, ils ont un effet négligeable à côté des erreurs d'observation.

C- ESTIMATION DE LA SUPERFICIE TOTALE DE TOUT LE DEPARTEMENT
Sachant que tous les calculs ont déjà aussi été faits dans la strate urbaine, alors:

L'estimation de la superficie totale YT de tout le département s'obtient en additionnant les superficies des deux strates c'est à dire



YT = X + Y   


où     X  est l'estimation de la superficie totale de la




      strate urbaine


 et    Y    l'estimation de la superficie totale de la




   strate rurale
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En général, pour deux variables aléatoires indépendantes X et Y, nous avons: 


VAR ( Y + X) = VAR (Y) + VAR (X) 

D - DETERMINATION DE LA TAILLE DES EXPLOITATIONS A 
SELECTIONNER DANS UN SEGMENT-ECHANTILLON i.

La méthode d'autopondération a été retenue pour réduire le nombre des valeurs aberrantes qu'on a observées dans les enquêtes de 1985 à 1990. A cet effet, la sélection des unités primaires et des unités secondaires a été faite de sorte que le facteur d'expansion qui en résultera soit le même pour chaque segment à l'intérieur d'une même strate.

Le nombre de segments à sélectionner dans le segment i est :
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Où Pi est la probabilité du segment i et k est donné par
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Où f0 est le nombre moyen des exploitations agricoles à sélectionner dans les n segments.

Cette formule signifie que si n segments sont à sélectionner dans une strate d'un département donné, si le nombre moyen d'exploitations par segments est f0; alors, le nombre total d'exploitations à enquêter dans cette strate qui est n fois f0 est alloué de façon optimale à ces segments par la formule:
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Cette dernière formule relative à la taille de l'échantillon dans le segment i peut être transformé en introduisant Xi, le nombre d'exploitations agricoles de ce segment lors du recensement général de la population et de l'habitat de 1987. On obtient ainsi:
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Dans la pratique le travail est effectué de la manière suivante, le territoire national est divisé en 10 provinces, chacune d'elle est à son tour subdivisée en départements. Le nombre de segments à enquêter est déterminé pour chaque  province individuellement prise afin que le coefficient de variation  des variables les plus importantes et assez représentatives dans cette province soit inférieur ou égal à seuil donné. C'est ceci qui a permis de retenir les 515 segments qui constituent à l'heure actuelle l'échantillon au premier degré. Une fois le nombre de segments connu par province, il est d'abord reparti entre deux groupes: la strate urbaine et la strate rurale selon l'importance des activités agricoles de chacun d'eux. La strate urbaine est traitée comme entité unique au niveau de la province tandis que la strate rurale est subdivisée à son tour en sous-strates qui épousent les contours des départements. Le nombre de segments alloué à la strate rurale au niveau de la province est à son tour distribué aux sous-strates rurales départementales au prorata du poids agricole de chacun des départements. Dans les enquêtes agricoles au Cameroun la dénomination de strate est attribuée d'une part à la strate urbaine qui couvre toute la province et d'autre part aux sous-strates dont les contours sont ceux des départements.

III - AVANTAGES DU SYSTEME D'ECHANTILLONNAGE ACTUEL

Le système actuel a la  capacité de produire les statistiques nécessaires dans le calcul de la variance.

Le système actuel, dans les calculs des composantes de la variance, a la capacité de déterminer l'importance relative de l'unité marginale tant au premier qu'au second degré.

La méthodologie actuelle permet d'allouer d'une façon optimale les unités secondaires par unité primaire en prenant en compte le facteur coût. Il a été estimé qu'il coûte cinq fois plus cher d'ajouter une unité primaire que d'augmenter globalement l'échantillon en manipulant exclusivement les exploitations agricoles.

Le problème des valeurs aberrantes a été résolu en partie en mettant dans une strate à part les exploitations agricoles de taille 10 hectares et plus. Une autre solution qui complète cette première est l'autopondération au second degré. Car il importe de mentionner que les valeurs aberrantes provenaient aussi en partie du fait que les facteurs d'expansion, avec ancienne méthodologie, varient d'un segment à l'autre. Avec la nouvelle méthodologie, l'échantillon est autopondéré à l'intérieur d'une strate rurale dans un département ou dans le regroupement des strates urbaines au sein d'une province

Il convient de signaler que jusqu'en 1989 aucune discrimination n'a été faite entre les exploitations agricoles de petite taille et les exploitations de grande taille Cette situation est l'une des causes de la présence des valeurs aberrantes.

ANNEXE 2

ENQUETE PAR CHOIX RAISONNE
I - TYPE DE FICHES

1) Fiche saisonnière d'emblavement

Celle-ci va servir de support à la collecte des informations générales sur le ménage, des activités de production, de disponibilité et de l'accessibilité des facteurs de production, des superficies par type de champ. Cette fiche sera remplie en tenant compte des activités de tous les membres du ménage qui gèrent l'exploitation - échantillon. Les superficies à mesurer sont les superficies nouvellement emblavées et les superficies contenant au moins l'une des trois ci-après: du manioc, plantain et banane plantés l'année précédente. Il faudra donc trois passages au moins par an, dans une exploitation donnée. A chaque passage une fiche sera remplie.

2) Fiche mensuelle de suivi des cultures niveau exploitation

Tout comme la précédente, cette fiche sera remplie par l'enquêteur sur le terrain (  AVZ, chef de poste agricole, délégué d'arrondissement) mensuelle (groupes de paysans) des informations sur l'état végétatif et phytosanitaire moyen des cultures emblavées en cours de saison, des données pluviométriques, en cas o¤1 la poste pluviométrique s'y trouve.

Au niveau de l'exploitation - échantillon, on va y enregistrer les récoltes et les ventes effectuées au cours du mois. Une fiche simplifiée contenant uniquement les récoltes et les ventes sera laissée au paysan pour éviter que celui-ci ait des problèmes de mémoire. La tenue de cette fiche simplifié sera expliquée au membre de ménage susceptible de la remplir.

Normalement, une fiche différente devrait être utilisée pour chaque type de champ (parcelle), pour l'état végétatif et phytosanitaire moyen, mais matériellement ce serait fastidieux et assez coûteux. Dans la pratique et pour les besoins de simplification, une seule fiche sera utilisée par exploitation et même certaines informations peuvent être apprécies globalement par un groupe de paysans, c'est le cas du stade de croissance et l'état phytosanitaire. Ici, on s'intéresse plutôt à la tendance générale que prend chaque culture.

3) Fiche mensuelle de suivi des cultures: niveau départemental

Cette fiche contient les mêmes informations que la fiche de suivi des cultures niveau des exploitations paysannes: elle constitue simplement la synthèse au niveau départemental. Cette fiche est à la charge du bureau départemental des enquêtes agricoles.

4) Fiche d'étalonnage

Une fiche contenant l'étalonnage des différentes unités utilisées par les exploitants pour la récolte et les ventes doit être disponible pour tous les AVZ et les chefs de bureau des enquêtes. Cette fiche va faciliter la détermination des quantités à enregistrer. Cette fiche sera élaborée (et régulièrement ajustée) par le personnel du SNAR chargé du volet système d'information sur les marchés et remise à l'AVZ.

5) Fiche de mesure objective des superficies emblavées

Hormis l'identification qui est dans toutes les fiches, cette fiche va servir à l'enregistrement, par les services traditionnels des enquêtes, de mesure de parcelles en utilisant les instruments appropriés: hexadécamètre, boussole et une calculatrice programmable. Cette mesure se fera sur un sous - échantillon des exploitations. Son objectif est double. Dans un premier temps, elle sert de formation et de contrôle de qualité au travail des AVZ; ensuite, les données ainsi obtenues vont permettre d'ajuster les superficies estimées par la méthode de pas.

6) Fiche des taux de conversion

Cette fiche va servir de standard pour la conversion des unités de mesure (poids/volumes) utilisées au niveau des relevés au champ en vue de leur uniformisation: les produits agricoles se récoltent ou se vendent sous différentes formes suivant les régions, périodes, etc…Par exemple, les quantités récoltées ou vendues de maïs peuvent être enregistrées soit en épis frais, en épis secs ou en égrenés secs. Pour des besoins d'estimation des résultats, le produit doit être exprimé sous une forme unique et les productions de maïs seront données en équivalant "égrené sec". Cette fiche sera tenue par le bureau des enquêtes au niveau départemental qui effectuera les transformations des unités selon les besoins.

Pour éviter des erreurs consécutives à l'utilisation des multiples unités traditionnelles (seau, panier, cuvette, hotte, etc;) des unités standards seront présentées aux paysans pour les besoins de mesure.

II. COLLECTE DES DONNEES

1 - Mesure des productions

Dans le souci d'appréhender la production réelle le plus possible, un système d'enregistrement permanent des quantités récoltées est mis au point. A cet effet, des fiches ont été conçues et sont distribuées aux chefs des ménages - échantillons. Un membre du ménage va se charger de porter chaque quantité récoltée par champ. L'AVZ enregistrera ces quantités mensuellement et les transmettra avec les observations phénologiques et phytosanitaires au chef de la section départementale des statistiques agricoles pour opérer la synthèse.

Cette approche, permettra d'obtenir une figure assez précise de la production des cultures à récolte continue ce qui va permettre d'obtenir des rendements proches de la réalité. Pour les plantains et bananiers, l'enregistrement des floraisons et des récoltes en fonction des périodes de l'année de développement un outil de prévision des récoltes.

2 -  Superficies des champs

Pour chaque cycle de culture, il y aura un passage pour la collecte des données sur les superficies emblavées. On aura trois passages par an: i.e un pour le 1er cycle, un passage pour le second cycle et un passage pour la contre - saison. La contre - saison intéresse seulement quelques cultures à l'instar du maïs. Ce passage va débuter 4 à 6 semaines après le démarrage de l'emblavure des superficies. Les informations relatives à ce passage vont permettre, à partir des rendements historiques des cultures par type de champ, faire la première prévision des récoltes.

2.1 - Parcelles à mesurer

Premier cycle de culture: une fois chez l'exploitant - échantillon, l'enquêteur après avoir dénombré tous les champs nouvellement emblavés et tous les champs portants des cultures mises en place un an plutôt, doit visiter tous ces champs en vue de mesurer la superficie, les espèces plantées, les dates de mise en place ainsi que les éléments clés de la pratique paysanne.

Deuxième cycle: visite des nouveaux champs emblavés ou des champs du premier cycle portant des nouvelles cultures.

Contre - saison: visite de tous les champs de contre - saison.

2. 2 - Mesure des parcelles

Après avoir localisé tous les champs et ceux portant des cultures entretenues, l'enquêteur va visiter chaque champ, accompagné du chef d'exploitant ou l'individu spécifique qui en est le principal responsable.

Une fois au champ, celui-ci doit être en parcelle selon la configuration homogène des cultures. Chacune des parcelles sera assimilée à un triangle. Dans un cadre réservé à cet effet, le croquis du champ sera dessiné et les différentes parcelles annotées. C'est alors que commence la mesure des parcelles.

Rectangulation et Triangulation

Pour chaque parcelle assimilée à un rectangle, la longueur et la largeur seront mesurées en termes de pas. Le nombre de pas effectués sur chaque côté est ensuite porté sur le croquis. Pour ce qui est d'une parcelle triangulaire, on mesure la hauteur et la base en termes de pas qui sont ensuite portés sur le croquis.

Les pas sont supposés normaux et tournent au tour d'une moyenne qui est de 0.83 mètre. La longueur de chaque côté en mètres sera obtenu en multipliant le nombre de pas par 0.83 m. Ceci va donc permettre par l'utilisation des formules classiques du triangle et rectangle d'estimer la superficie emblavée.

L'avantage est qu'elle est simple à pratiquer, moins coûteuse en termes financiers, et ne nécessite pas une équipe de deux personnes. On pourra envisager aussi de former les paysans à la technique des pas ce qui à terme va alléger encore un peu plus la collecte des données.

III.- DETERMINATION DES DENSITES EN ASSOCIATION ET AJUSTEMENT DES 

SUPERFICIES

1 - Détermination des densités

Si les densités des cultures en association sont connues dans le DP, on les utilise directement dans les calculs. Mais pour des domaines de production où les densités ne sont pas disponibles, les chefs des bureaux départementaux des enquêtes posent des carrés dans les parcelles et comptent les pieds. Cette pose des carrés se fait tant dans les parcelles en pure que dans les parcelles avec des cultures en association.

2 - Ajustement des superficies obtenues par la mesure des pas à l'aide des mesures objectives

La technique d'ajustement des superficies s'apprécie sur le principe de base ci-après:

Dans un repère orthonormé, en se limitant à la région positive (x et y positifs) où x désigne les superficies obtenues par la méthode des pas et y les superficies obtenues par des mesures objectives, pour une même parcelle i, on a le couple (xi, yi) pour plusieurs couples (x,y) et en procédant par une régression simple, on obtient la droite des moindres carrés  y = ax+b.

Premièrement: toutes les approches donnent de très bons résultats et les couples (xi, yi) tombent sur la diagonale, i.e la demi-droite y = ax avec pour origine le point o, et a=1.

Deuxièmement: a>1, ceci entraîne les mesures objectives qui donnent des superficies plus grandes que les superficies obtenues par la méthode des pas. En ce moment, il faudrait ajuster à la superficie initiale trouve pour les cultures à la hausse par le coefficient a. ainsi on aura

S = a S0

SYSTEME DE PREVISION DES RECOLTES A TRAVERS LE DISPOSITIF DE COLLECTE DES STATISTIQUES AGRICOLES : Cas de la Mauritanie.

Communication présentée par M. MOHAMED MOUSTAPHA IDOUMOU OULD ABDI, Statisticien - Agricole, Directeur Adjoint par intérim de la Direction des Politiques, du Suivi et de l’Evaluation

RESUME

Le Ministère du Développement Rural et de l’Environnement de la Mauritanie a connu une récente restructuration qui a donné naissance à la Direction des Politiques et du Suivi et de l’Evaluation (DPSE) qui est chargée entre autres de la collecte, du traitement , de l’analyse et de la diffusion des statistiques agricoles. Elle renferme le Service des Statistiques agricoles. Ce Service a bénéficié de l’assistance technique, financière et matérielle de la FAO à travers les projets : « Développement des statistiques agricoles » 1982-1988 sur financement du PNUD, « Consolidation des statistiques agricoles 1988-1991 sur financement PNUD et USAID, « Informations rurales » sur financement PNUD dont le financement prendra fin en juin 2000. Le Service des Statistiques Agricoles a également bénéficié de l’assistance technique, financière et matérielle du CILSS à travers les projets Diagnostic Permanent des secteurs Agriculture et Elevage (DIAPER 1988-1998) sur financement de l’Union Européenne.    

Il faut attendre 1998,  et à travers le Projet de Gestions des Ressources Naturelles en Zone Pluviale(PGRNP) sur financement de la Banque Mondiale que la rénovation du système national des statistiques agricoles, longtemps attendue a été effectivement entamée par la conception et l’exécution de l’Enquête auprès des Ménages et Exploitants Agro-pastoraux et continué plus tard sur financement Banque Mondiale à travers le Programme de Développement Intégré de l’Agriculture Irriguée en Mauritanie(PDIAIM).

Enquêtes annuelles Agricoles
Les  Objectifs de ces enquêtes permettent de :

· fournir les prévisions des récoltes céréalières

· donner les estimations des récoltes de la production agricole

· évaluer les dégâts causés aux cultures

Pour atteindre ces objectifs, un plan de sondage à deux degrés est utilisé et les variables étudiées(superficies cultivées, superficies récoltées, rendement , densités des cultures, opinion des agriculteurs, etc.) sont ventilées par typologies de cultures( diéri, bas-fonds, walo, irrigué).

La Mauritanie a connu plusieurs méthodologies d’enquête, la plus récente est celle développée par l’Office national de la Statistique et exécutée conjointement par les services du ministère du Développement rural et de l’Environnement et cette structure. Un transfert  progressif est entamé entre d’une part l’ONS et la Direction des Politiques, du Suivi et de l’Evaluation du MDRE afin de permettre à cette dernière de mieux s’enquérir des outils méthodologiques liée à la collecte, le traitement et l’analyse des données.

Ces enquêtes ont servi de base pour les prévisions des récoltes du moins pour deux typologies de cultures : le Diéri et  L’Irrigué. les deux autres typologies non mois importances demeurent toujours non renseignées au moment des prévisions des récoltes pour tout le pays en octobre de chaque année.

Les méthodologies des prévisions des récoltes jusqu’ici utilisées sont plus subjectives les année 80 pour la simple raison que l’output de l’enquête ne permet pas à cette période de l’année d’avoir les résultats issus de l’enquête agricole. Pour pallier ce problème, des missions pluridisciplinaires avec la mission traditionnelle FAO/CILSS sillonnent l’ensemble de la zone agro-pastorale, interrogent tous les acteurs de la campagne(autorités administratives, services techniques, paysans , ONGs…) sur la campagne en cours en procédant à des comparaisons. Les recoupements des informations permettent de sortir un chiffre prévisionnel de la campagne.

Les années 90 ont connu plutôt une amélioration dans la mesure où les chiffres du premier passage de l'enquête agricole(superficies semées par culture pour les deux typologies : le diéri et l’irrigué),  sont désormais disponibles avant ou en cours de la mission FAO/CILLSS (octobre), chargée des prévisions des récoltes. Toujours est-il qu’il faut signaler qu’il existe toujours des problèmes liés aux problèmes financiers, institutionnels et parfois mêmes organisationnels et méthodologiques ; des solutions à ces différents problèmes ont été pour la majorité trouvées, cependant que des recommandations d’ordre méthodologique demeurent pertinentes pour améliorer les outils techniques utilisés pour répondre aux demandes qui ne  cessent grandissantes des utilisateurs des données.

I- Introduction

C’est en 1980, avec la création du Service des Statistiques Agricoles que le Gouvernement de la République Islamique de Mauritanie s’est doté de l’Enquête Agricole Annuelle comme instrument de collecte des statistiques agro-pastorales. Le Service des Statistiques et Prévisions (SSP) qui est la structure nationale chargée de la conception, de la collecte, du traitement et de la diffusion des statistiques agricoles, a bénéficié de l’assistance technique, financière et matérielle de la FAO à travers les projets : « Développement des statistiques agricoles » 1982-1988 sur financement du PNUD, « Consolidation des statistiques agricoles 1988-1991 sur financement PNUD et USAID, « Informations rurales » sur financement PNUD dont le financement prendra fin en juin 2000. Le SSP a également bénéficié de l’assistance technique, financière et matérielle du CILSS à travers les projets Diagnostic Permanent des secteurs Agriculture et Elevage (DIAPER 1988-1998) sur financement de l’Union Européenne.    

La présente communication vise à donner l’expérience de la Mauritanie en matière de développement des statistiques agricoles en dégageant d’abord les grandes caractéristiques du système de statistiques agricoles mis en œuvre jusqu’à 1997 avant de présenter dans un deuxième temps, les améliorations apportées en 1998/99 en vue d’asseoir un système permanent capable de répondre à la demande grandissante en données fiables.

II- Enquête annuelle Agricole (ESPER)

a) Objectifs :

· fournir les prévisions des récoltes céréalières

· donner les estimations des récoltes de la production agricole

· évaluer les dégâts causés aux cultures

 b) plan de sondage :

Les Unités Primaires(UP) sont  les villages stratifiés en trois strates :

· strate 1 : village dont la population est inférieure ou égale à 300 habitants

· state 2 : villages dont la population est comprise entre 300 et 2000 habitants

· Strate 3 : villages dont la population est supérieure ou égale à 3000 habitants

Le tirage des villages est systématique :

· 2 villages dans la strate 1

· 4 villages dans la strate 2

· 1 village dans la strate 3

Les Unités Secondaires (US) sont les exploitants, tirés de la manière suivante :

· 5 exploitants pour la strate 1

· 10 exploitants pour la strate 2

· 15 exploitants pour la strate 3

c) Typologie de cultures :

Il existe en Mauritanie quatre Typologies de cultures :

· la typologie « Diéri » : culture pluviale

· la typologie « walo » : crue du fleuve

· la typologie « bas-fonds » : culture derrière barrage

· la typologie « irrigué »

d) Variables étudiées :

· Superficies cultivées par typologie de culture

· Superficie récoltée par typologie de culture

· Rendement

· Densité des cultures

· Thèmes techniques utilisés

· Opinion des agriculteurs

e) Caractéristique de l’Enquête :

C’est une enquête à passage répété à la parcelle. Le premier passage s’effectue au moment du semis au niveau de chaque typologie de culture, le deuxième passage au moment des récoltes des superficies par typologie de culture.

« La critique principale faite à l’égard de cette méthodologie est qu’elle est classique pour être efficace dans le contexte de l’agriculture mauritanienne ».

«  la stratification faite est relative à la taille des villages au moment du recensement démographique de 1988, la taille de ces villages a considérablement changé »

« La demande en statistiques agricoles est fortement polarisée sur le suivi de la sécurité alimentaire »

« L’insuffisance de l’encadrement technique "

Pour répondre à ces problèmes d’ordre méthodologique, le Gouvernement mauritanien a décidé de rénover son  système national  des informations rurales et ce, par l’exécution d’une enquête agricole dénommée « Enquête auprès des Ménages et Exploitants Agropastoraux » sur financement de la Banque Mondiale à travers le Projet de Gestion des Ressources Naturelles en Zone Pluvial(PGRNP).

III- Enquête auprès des Ménages et Exploitants Agro-pastoraux-EMEAP

a) Objectifs :

· fournir les prévisions des récoltes céréalières

· donner les estimations des récoltes de la production agricole

· donner les estimations sur les effectifs et les performances du cheptel

b) Plan de sondage :

Cette enquête a été conduite en 1998/99 par l’Office National de la Statistique (ONS) en collaboration avec les statisticiens du Ministère du Développement Rural et de l’Environnement et sur financement de la Banque Mondiale dans le cadre du Projet de Gestion des Ressources Naturelles en Zone Pluviale (PGRNP). L’EMEAP est une enquête par sondage dont le champ couvre l’ensemble du territoire national. Son principal objectif consiste en la rénovation du Système d’Informations Statistiques Agro-pastorales et la collecte de données fiables et actualisées sur l’agriculture et l’élevage qui doivent aider à rationaliser la gestion et la programmation dans le secteur rural. Le domaine d’étude concerne les cultures pluviales (diéri), le bas-fonds, le walo, l’irrigué ainsi que l’élevage sédentaire et nomade. Le champ d’étude avait été découpé en trois zones différentes : sédentaire, nomade et zone des périmètres irrigués. Ce découpage permettait une bonne couverture des zones agro-pastorales au niveau du pays.

L’échantillon portait sur 2260 ménages désignés dans 162 zones de recensement-échantillon couvrant l’ensemble de la zone sédentaire, 1100 troupeaux dans la zone nomade et 100 périmètres irrigués.

En zone sédentaire, la base de sondage est constituée de zones de recensement (ZR) issues de la cartographie réalisée en 1996 pour le recensement national à vocation d’état civil (RANVEC). Le tirage est aléatoire à deux degrés. Les unités primaires sont les zones de recensement et les unités secondaires sont les ménages. Un dénombrement avait été effectué dans les zones de recensement échantillon pour permettre l’échantillonnage au second degré. La répartition des ZR échantillon entre les moughataas se fait proportionnellement à la population avec un nombre minimum de 2 ZR pour une moughataa. 

Les ménages des ZR échantillon sont classés en trois strates : « ménages agriculteurs », « ménages agro-pastoraux » et « ménages éleveurs ». Les unités secondaires sont tirées à probabilités égales et sans remise. Le nombre de ménages au niveau d’une ZR échantillon est proportionnel au nombre de ménages de la ZR. Le nombre de ménages au niveau d’une strate est proportionnel au nombre de ménages de la strate.

En zone nomade, la base de sondage est constituée de la liste des points d’eau dressée lors du RANVEC. Le tirage est aléatoire à deux degrés. Les unités primaires sont les points d’eau et les unités secondaires sont les troupeaux. Le tirage des points d’eau se fait à probabilités égales. La répartition des unités primaires échantillon entre les moughataas se fait proportionnellement au nombre de points d’eau. L’échantillon porte sur 1100 troupeaux, toutes espèces confondues, répartis sur 110 points d’eau échantillon.

En zone irriguée, un recensement exhaustif de l’ensemble des périmètres a été réalisé pour servir de base de sondage. Les périmètres ont été classés en deux strates : strate 1 (périmètres encadrés par la Société Nationale de Développement Rural (SONADER) et strate 2 : périmètres privés.

Dans la strate 1, le tirage est aléatoire à deux degrés. Les unités primaires sont les périmètres irrigués et les unités secondaires sont tirées à probabilités égales. Le nombre d’exploitations échantillon au niveau d’un périmètre-échantillon est proportionnel au nombre d’exploitations du périmètre. Le nombre moyen d’exploitations échantillon par périmètre est de 5. Dans la strate 2, il est procédé à un sondage à un seul degré (un périmètre correspond à une exploitation).

En 1999/2000, l’enquête annuelle a été reconduite par la Direction des Politiques, du Suivi et de l’Evaluation (DPSE) créée au sein du Ministère du Développement Rural et de l’Environnement par décret  99-028/ PM du 20 juillet 1999 et ce, avec l’appui technique de l’Office National de la Statistique. Cette structure intègre dans ses attributions les fonctions de collecte, d’analyse et de publication des statistiques agro-pastorales et environnementales. Le Volet Elevage a été passé sous silence en attendant une investigation spécifique devant éclairer mieux sur les lacunes observées au niveau de certains résultats en 1998/99. C’est pourquoi, l’EMEAP est devenue l’EMEA. Le tirage du nouvel échantillon de 2500  exploitants répartis au niveau de 150 ZR au sein de 9 Wilayas, a été assuré par l’ONS à partir du RANVEC.

c) Champ de l’Enquête :

L’Enquête couvre les 9 wilayas agro-pastorales du pays, il s’agit des wilayas de :

· Hodh Charghi

· Hodh Gharbi

· Assaba

· Gorgol

· Guidimagha

· Brakna

· Trarza

· Tagant

· Adrar

Toutes les mougataas de ces wilayas, à l’ exception des 4 mougataas non agricoles , sont concernées par cette enquête, cependant que le niveau de signification des résultats reste à l’échelon wilaya

d) Cultures couvertes par l’Enquête :

· sorgho

· mil

· mais

· riz

· niébé

· pastèques

e) Questionnaires :

Les supports de collecte des données sont constitués ainsi qu’il suit :

· Questionnaire Cultures pluviales- premier passage articulé en cinq parties : Identification de l’exploitation, utilisation de la production de l’année dernière, Mesure des parcelles, Prévision des récoltes, caractéristiques des membres du ménage.

· Questionnaire Cultures pluviales-2ème passage composé de cinq parties : Identification géographique, Intrants agricoles, Equipements agricoles- Travaux extérieurs,  Production du carré de rendement.

· Fiche de dénombrement des périmètres irrigués composée de quatorze variables 

f) Formation :
Afin d’assurer un remplissage correct des différents questionnaires, le manuel d’instructions définit les différents concepts et explique la conduite des interviews et la démarche adoptée pour le mesurage des champs/parcelles ainsi que le placement des carrés de rendement.

La formation du personnel de collecte a été assurée par le regroupement des neufs Wilayas constituant le champs de l’enquête en trois centres de formation. Elle a été dispensée pendant une durée de 7 jours, par les statisticiens de la DPSE appuyés par un cadre de l’ONS.

g) Organisation des activités de terrain 

La collecte des données est organisée sur une période de 9 à 10 mois afin de couvrir l’ensemble des typologies : diéri ;bas-fonds ; irrigué ; walo. Elle est assurée par les bureaux statistiques au niveau des délégations régionales du ministère du développement rural et de l’environnement soit 35 enquêteurs, 

10 contrôleurs et 5 superviseurs.

La logistique est assurée au niveau régional par les délégations régionales auxquelles sont transmis pour chaque passage les dotations de carburant et des frais d’entretien des véhicules utilisées pour l’enquête. La supervision est assurée quant à elle par le niveau central. Le chronogramme des activités figure en annexes.

h) Analyse et diffusion des résultats de l’EMEA

La publication des résultats de l’enquête EMEAP réalisée en 1998/99 par l’ONS s’est limitée pour le moment au tome 1 paru en juin 1999, qui donne après un rappel de la méthodologie, les principaux résultats :

· Caractéristiques des exploitations ;

· Superficies ;

· Productions et rendements ;

· Tableaux statistiques

Quant à l’enquête EMEA 1999/2000, la collecte des données touche à sa fin avec les typologies « bas-fonds » et « walo ». L’apurement du fichier pour les typologies « diéri » et « irrigué » est déjà achevé. Le séminaire de validation des résultats de l’enquête est prévu au courant du mois de mai 2000.Les résultats de l’EMEAP 1998/99 et de l’EMEA 1999/2000 seront disponibles CD-ROM et seront intégrées à la base de données sur les statistiques agro-pastorales au niveau de la DPSE. 

Une version préliminaire du CD-ROM(1.0) relatif aux  métadonnées et données de l’EMEAP 1998/99 est disponible
IV- Méthodologie des Prévision des Récoltes :

Plusieurs méthodes ont été jusqu’ici utilisées en Mauritanie pour les prévisions des récoltes :

1985-1990 :

La méthodologie utilisée pendant cette période consistait à procéder à  des visites de terrain par des missions pluridisciplinaires sous la supervision de la mission traditionnelle connue FAO/CILSS/Gouvernement. Ces missions se répartissent généralement en  équipes et sillonnent l’ensemble du territoire national concerné par l’agriculture. Elle recueille l’avis des différents intervenants dans la campagne(autorité administrative locale, services techniques agricoles, paysans) et procèdent à un travail de recoupement des informations, une fois de retour à Nouakchott, et se mettent d’accord sur un chiffre de production prévisionnel.

1990- 1997 :

La même mission FAO/CILSS/Gouvernement passe toujours dans la même période Septembre octobre de chaque année, mais cette fois-ci la méthodologie de l’enquête annuelle sur les productions agricoles a permis de disponibiliser à cette période précise et compte tenu du calendrier cultural, les données du premier passage de l’enquête c’est- à dire la superficie totale semée pour la typologie « Diéri », ainsi que la typologie « irrigué ». Les autres typologies de culture (walo et bas-fonds) restent toujours à cette date non renseignées pour des raisons de calendrier cultural.

La mission continue toujours à procéder à des visites de terrain,  mais cette fois – ci  très localisée du fait qu’il existait désormais un Groupe Technique pluridisciplinaire institutionnalisé et qui procède à des missions systématiques dans la zone agropastorale du pays. Les informations fournies par ce GTP constituent l’ossature du document prévisionnel de la campagne en cours. Ce document,  à part les données chiffrées offertes par les résultats du premier passage des typologies Dieri et irrigué, renseigne sur la situation générale dans laquelle la campagne agricole en cours s’est déroulée. La pluviométrie par décade est disponible, la présence ou non des ennemis des cultures est renseignée, l’opinion des agriculteurs et autres services administratifs et techniques locaux est également prise en compte.

Ensemble, le GTP et la mission FAO/CILSS décide du chiffre prévisionnel. Les données sur les rendements sont généralement obtenues soit par la reconduite des rendements observés réels l’année d’avant, soit d’utiliser les rendements générés par le logiciel développé par AGRYMET.

1998-2000

L’EMEAP dont l’un des objectifs est la refonte du système national des informations rurales, a continué toujours à collecter les informations en vue d’une prévision des récoltes, qui par la lourdeur des opérations de collecte n’a pas permis de sortir les prévisions des récoltes au moment voulu, néamoins les résultats du premier passage continue toujours à être le premier résultat issu d’une investigation scientifique pour indiquer les tendances prévisionnelles de la campagne agricole en cours d’exécution.

La méthode de prévision n’a pas changé, c’est-à dire, une fois les données sur les superficies mises en valeur sont connues, les rendements appliqués sont souvent les rendements observés l’année d’avant en intégrant les données qualitatives fournies par le GTP.

L’année en cours 1999/2000 a été caractérisée par le transfert de l’Enquête annuelle Agricole à la Direction des Politique, du Suivi et de l’Evaluation(DPSE) du Ministère du Développement Rural et de l’Environnement. Ce transfert s’est effectué dans un contexte assez particulier du point de vue organisationnel de cette direction, ce qui n’a pas empêcher à travailler avec le mission annuelle de prévisions des récoltes(FAO/CILSS). La méthode utilisée cette année consistait à partir des informations avancées par les délégations régionales du MDRE de baser les prévisions des récoltes, du fait que les résultats du premier passage de l’Enquête accusera un retard. Les données qualitatives du GTP ont été également intégrées surtout quand il s’agit d’une comparaison inter et intra Wilaya. Les résultats définitifs de l’EMEAP 1998/99 ont été également pris en considération surtout pour déterminer le poids des cultures au sein d’une même typologie de culture. 

Quant aux rendements appliqués par typologie de cultures, trois scénarios ont été  élaborés et discutés par le  GTP et la mission FAO/CILSS. Ces scénarios ont utilisé les hypothèses suivantes :

· 1°) reconduire les rendements observés l’année dernière 1998/99, avec comme source EMEAP et avancer un taux de sinistre à appliquer à la typologie irrigué,

· 2°) faire une moyenne sur les Cinq dernières années, en observant la quantité des pluies enregistrées et leur répartition dans le temps et dans l’espace avec comme source Agrhymet et appliquer toujours un taux de sinistre aux périmètres irrigués

· 3°) prendre en considération les dégâts observés sur les cultures en révisant à la baisse les rendements à appliquer et procéder à l’application d’un taux de sinistre au niveau de l’irrigué.

Les inondations qu’a connu le pays cette année, ont été très importantes et ont été pratiquement évaluées dès le début de la campagne d’hivernage. leur évaluation définitive a été faite après le passage des enquêteurs de la statistique agricole, cependant que les prévisions des dégâts ont été faites par l’application de ces taux de sinistre, selon les zones et la répartition spatiale des périmètres irrigués.

V- Problèmes rencontrés :

· La dépendance de l’enquête des moyens de transport du ministère (délégations et autres directions) engendre des retards de lancement des différents passages par rapport au moment voulu compte tenu du calendrier cultural. Ce qui est de nature à porter préjudice à une bonne observation.

· L’enclavement de certaines zones de production n’a pas permis parfois de placer les carrés de rendement au temps voulu. Soit que les équipes de terrain arrivent à un stade tardif du cycle végétatif, soit qu’ils arrivent après la moisson.

· Le retard dans la mise en vigueur du Programme de Développement Intégré de l’Agriculture Irriguée en Mauritanie (PDIAIM) n’a pas permis d’acquérir à temps les équipements informatiques nécessaires au traitement des données.

Il est à souligner qu’étant donné, le contexte difficile dans lequel l’EMEA 1999/2000 a été tardivement lancée en octobre, l’enquête n’a pas pu être utilisée dans la prévision des récoltes qui constitue un objectif capital en matière de sécurité alimentaire. C’est pourquoi, il a été décidé d’effectuer une évaluation du dispositif en mai 2000 avant le démarrage de l’EMEA 2000/2001 afin que celle-ci soit à même de répondre à cette attente avec la réduction éventuelle de la taille de l’échantillon, l’allègement du questionnaire et l’établissement d’un chronogramme d’activités convenable et rigide.  

VI- Recommandations :

· Objectifs de l’Enquête annuelle agricole:

Les enquêtes EMEA annuelles doivent avoir pour seuls objectifs la prévision des récoltes et l’estimation définitive de la production. La prévision des récoltes doit concerner les seules céréales et la production définitive doit concerner en plus des céréales quelques autres spéculations en dehors des cultures maraîchères.

L’enquête annuelle a pour vocation de collecter l’information conjoncturelle. 

D’autres informations telles que celles de l’utilisation de la production de l’année précédente ne nécessitent pas non plus d’être recherchées chaque année et à un niveau géographique fin. De plus, la collecte de ces informations est complexe et il est donc nécessaire de procéder à partir d’études spécifiques faites à partir d’échantillons de taille limitée.

· Plan de sondage :

Pour la campagne 2001/2002, le plan de sondage devra donc être entièrement revu suite aux nouvelles informations de base disponibles.

· Organisation du processus de production des statistiques de production agricole

Dans les pays sahéliens, les enquêtes agricoles annuelles ont pour double objectifs la prévision des récoltes céréalières en octobre et l’estimation des récoltes au deuxième trimestre de l’année suivante. Jusqu’à maintenant, le dispositif de l’enquête agricole en Mauritanie n’a pu répondre à ce double objectif. L’EMEAP 1998/1999 a pu fournir les statistiques des récoltes en juin 1999 mais sans avoir fourni de prévisions de récoltes en octobre 1998.

Il est donc indispensable d’organiser l’ensemble du dispositif de l’EMEA pour qu’il réponde à ses deux objectifs. Une fois les dates de disponibilité des résultats fixées par les décideurs, un planning de toutes les activités doit être élaboré pour permettre de respecter les délais fixés. Toutes les activités doivent démarrer le plus tôt possible : par exemple les programmes informatiques de saisie, d’apurement et de traitement des données doivent être préparés sans attendre que les questionnaires remplis soient disponibles. 

Ce planning devrait être mis en place pour l’EMEA 2000/2001.

· Harmonisation des techniques de Prévisions dans les pays de la Sous-Région :

EXPERIENCE DU NIGER

Par Halidou Ousmane DARY

Ingénieur des Travaux Statistiques

Direction de l’agriculture

Résumé

Les prévisions des récoltes au Niger ont connu des mutations au fil des ans et cela par période.

De l’indépendance à 1972, le problème d’alimentation  ne se posait  pas avec acuité et les prévisions de récoltes s’arrêtent à la détermination des productions.

Ainsi six périodes ont été observées, lesquelles périodes ont vu évolué les prévisions des récoltes :

-de 1972 à 1979, 

-1980 à 1983,

-1984 à 1988,

-1989 à 1995, 

-de 1996 à ce jour.

Le sondage a toujours été un sondage à 2 degrés sauf en 1993 et 1994 où il fut à 3 degrés avec la zone de dénombrement comme 1er degré, le village comme 2e degré et l’exploitation comme 3e degré.

L’échantillon s’est vu augmenter de 386  villages à 825 villages. La méthodologie a subi elle aussi une évolution.

Les formules d’extrapolation sont restées identiques  même si par ailleurs la population a remplacé les villages et que les ménages ont remplacé la population. Avant 1996 les rendements prévisionnels étaient calculés au niveau de chaque parcelle et actuellement il est déterminé  au niveau de chaque strate.

Le bilan céréalier s’est vu incorporer des stocks et des soldes d’importation.

 I. Introduction 

Le Niger, pays enclavé, couvre une superficie de 1.267.000 km2 dont 12% seulement sont consacrés aux activités agricoles.

Sa population est estimée à environ 10.000.000 habitants en 1999. Son économie reste marquée par la prédominance du secteur agricole qui représente 37% du Produit Intérieur Brut ( PIB) et occupe 85% de la population. L’Agriculture est une agriculture de subsistance fortement dépendante des aléas climatiques dominée par des cultures céréalières.

Les ressources naturelles (végétation, eau, sol), sont frappées de plein fouet par les conséquences néfastes des sécheresses répétées de la désertification et de la pression démographique (taux d’accroissement 3,3%).

La production agricole se pratique sur des petites exploitations familiales cultivées pour l’essentiel en sec selon les méthodes traditionnelles.

Des contraintes telles que :

· pays enclavé ;

· incertitude de la pluviométrie ;

· insuffisance de la pluviométrie et mauvaise répartition dans l’espace et dans le temps;

· désertification etc, ont fait sentir les besoins en données annuelles sur l’agriculture dans le but d’améliorer le niveau de vie de la population.

II. Historique 

Depuis la colonisation les prévisions  des  récoltes se faisaient au Niger mais surtout pour les cultures de rente (arachide, coton). Avec l’indépendance, les données sur la structure du secteur agricole et sur les superficies, les rendements et les productions des principales cultures se sont avérées indispensables, cela a conduit à la réalisation du 1er recensement agricole en 1960 avec l’appui de la FAO. C’est à partir des résultats de ce recensement que furent obtenues certaines caractéristiques des exploitations, plus particulièrement :

· la superficie physique moyenne par exploitation ;

· la population agricole moyenne des exploitations ;

· les systèmes de cultures (niveau association).

Toutefois, les agents de l’agriculture fournissent des moyennes hors proportion sur des bases strictement subjectives (superficies, rendement ...).

 Face à cette situation, une enquête fut financée par le Fonds d’Aide et de Coopération (FAC)  en 1966, précédée par un séminaire général pour tous les agents de l’agriculture. C’est le point de départ de la prise de conscience de l’existence d’une  méthodologie et d’une approche scientifique pour l’établissement des statistiques agricoles. Malheureusement, de cette enquête aucun résultat n’a été publié, tous les documents (dossier technique, questionnaire) ont été transportés à Paris pour traitement, mais l’idée est restée sur :

· la démarche générale ;

· les questionnaires ;

· les définitions et concepts.

Le Niger n’a pas réalisé le recensement mondial de l’agriculture de 1970 ; mais à défaut d’enquêtes courantes et de recensement, les paramètres du recensement agricole de 1960 ont été utilisés (car la publication  a vu le jour en 1971) en 1972, pour déterminer les superficies physiques moyennes cultivées par arrondissement et les superficies développées par culture, lesquelles superficies sont calculées en pourcentage de la superficie physique cultivée qui, elle est obtenue en multipliant la superficie physique moyenne cultivée per capita par la population totale pour l’arrondissement : superficie de l’arrondissement pour une culture donnée = superficie moyenne per capita x population de l’arrondissement.

A la sortie de la sécheresse de 1973, une enquête rapide et légère a été financée par l’USAID, mais les informations collectées, traitées à Washington et publiées en Avril 1975 n’ont rien apporté de nouveau sur le plan méthodologique et information. C’est en 1976 que réellement  l’Enquête Prévision et Estimation des Récoltes a été initiée avec la mise en œuvre du projet FAO/Niger : Développement des statistiques agro-pastorales et le principe des enquêtes agricoles courantes (superficies, rendement, prix des produits agro-pastoraux...) a été mis en place sur la base de la méthodologie et des questionnaires FAO élaborés dans le cadre des recensements mondiaux de l’agriculture de 1960 et de 1970. Par ailleurs, à partir de 1974, le Service des Statistiques Agricoles a toujours élaboré le bilan production céréalière-consommation humaine.

2.1. De la production 

Ce n’est qu’en 1972 que la production céréalière a été estimée par des enquêtes dont la méthodologie a été améliorée d’année en année.

2.2. Du domaine des enquêtes 

Dès 1960, la Direction de l’Agriculture s’est efforcée de fournir des données chiffrées sur l’Agriculture au niveau de chaque circonscription administrative excepté le département d’Agadez et les Chefs-lieux des autres départements.

2.3.1. Sondage 

Il est de deux degrés 

· les villages comme unités primaires (UP) ;

· les exploitations comme unités secondaires (US).

2.3.2. Echantillonnage 

C’est le point faible du processus :

· de 1972 à 1979, l’échantillon représentait le 10è des UP et le 10è des US ;

· de 1980 à 1983, l’importance de l’échantillon était de 1/10è pour les UP et de 5 US 
par UP ;

· de 1984 à 1988, l’échantillon fut réduit à 12 UP en moyenne par arrondissement, quelque soit le nombre de villages qu’il renferme et 5 US par UP.

· de 1989 à 1993, 12*a*UP (a étant le nombre d’arrondissement) sont tirées par département et reparties par arrondissement proportionnellement à sa population et 5 US sont enquêtées par UP.

· de 1994 à 1995,  15. a. UP sont tirées et 5 US par UP sont suivies par les enquêteurs.

· de 1996 à ce jour 20 UP au moins sont tirées pour 3 ans dans chaque strate et 5 US sont suivies pour une campagne agricole.

2.3.3. De l’Estimation
Dès 1973, il a été adopté un facteur d’expansion de la variable observée, donnée par le produit

  N     E

___ . __  avec N = nombre total des villages de la zone 

n        e            n = nombre de villages échantillons de la zone

                        E = nombre d’exploitations dénombrées dans le village

                        e = nombre d’exploitations échantillons du village.

La structure de ce coefficient est restée le même jusqu’en 1991 date à partir de laquelle, la population étant prise comme facteur de classification, la  notion de population totale a remplacé celle de villages totaux donnant ainsi :


P         E

         ____  . ____   avec P = population de la zone en 1988

           pn       e                p = population du village en 1988

                                        n, E et e restant comme précédemment indiqué.

Cette formule permet d’estimer les variables observées en particulier la superficie et le rendement. Mais comment déterminer ces deux éléments.

a) Superficie 

A partir du moment où les mesures objectives ont fait leur apparition, les parcelles de tous les exploitants échantillons sont recensées et mesurées en se servant de la boussole et de la chaîne d’arpenteur ou ruban. Avant l’utilisation des calculatrices programmables ont été utilisées la planchette et la grille planimétrique pour la restitution de la superficie.

b) Rendement 
Son appréciation se fait en deux temps depuis 1983  par le biais du même carré posé dans chaque parcelle.

· prévisionnel ;

· définitif.

i) Prévisionnel 

· Il nécessite la détermination du poids moyen des épis de céréales concernées (1) ;

· Le comptage des épis potentiels dans le carré au moment de la nouaison (2).

Le produit de (1) et de (2) exprime la production potentielle (prévisionnelle) du carré.

i i) Définitif

Il est obtenu par la récolte, le battage et la pesée de la production du carré.

2.3.4.1.  De l’Organisation 

2.3.4. Support des enquêtes
Depuis 1972, les procédés d’observation ont constitué à collecter les informations par le biais des questionnaires progressivement améliorés :

· questionnaire village (et plan du village)

· fiche complémentaire 

· questionnaire exploitation (et plan de l’exploitation)

· fiche parcelle.

2.3.4.2. Exécution

La méthode de l’observation ayant été toujours directe, le mode d’enquête a constitué et constitue toujours l’utilisation des enquêteurs.

Après la détermination de l’échantillon, les enquêteurs (agents de l’agriculture) constituent le maillon le plus bas du dispositif.

A partir de 1984 des agents spécialisés (commis statistiques et agents techniques de la statistique) furent formés.

2.4. Le bilan 

L’élaboration du bilan au Niger date de 1973 et s’est développée au fil des ans pour s’harmoniser progressivement avec celle des autres pays membres du CILSS.

En 1973, la norme retenue pour chaque nigérien est de 250 kg par personne et par an comme besoins caloriques minimums humains de base. (2 400 cal par jour et les céréales entrent pour 80% soit 1920 calories, or d’après la table de composition FAO, un kilo de produit comestible apporte 3 500 calories en moyenne et est fourni par 1,25 kg de produit brut).

Cette norme a existé jusqu’à l’avènement du DIAPER , où deux normes ont vu le jour, dont une pour les sédentaires (250 kg/an/personne) et l’autre pour la population nomade et urbaine (200 kg/an/personne). Notons que le bilan céréalier a subi des améliorations  car de la seule prise en compte de la production de 1973 à 1984, il a évolué en considérant les stocks, les aides, les importations et les exportations de 1985 à ce jour.

III. Les prévisions des récoltes de la décennie 90

3.1. Méthodologie de 1990 à 1993

De  1990 à 1993, la  façon suivante :

3.1.1 Champ de l’ enquête

Elle couvre l’ ensemble des départements du Niger à l’ exception de celui d’ Agadès, pour lequel les cultures pluviales sont marginales et les zones restantes.

Le domaine d’ étude est l’ arrondissement ou la commune.

3.1.2 Plan de sondage

3.1.2.1Base de sondage

Elle est constituée de la liste des villages administratifs et traditionnels.

· enquête par sondage à deux degrés, au niveau de chaque arrondissement ;

· au premier degré, on tire les villages avec probabilités inégales et  avec remise ;

· au deuxième degré, on tire des exploitations avec probabilités égales et sans remise.

3.1.2.2 Taille de l’ échantillon


Le nombre d’unités primaires (UP) à tirer au niveau de chaque département est égal à 12 fois le nombre d’arrondissement et le nombre de villages à tirer dans chaque arrondissement est proportionnel à sa population : ni  = 12 * Pi
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avec ni : le nombre de villages à tirer dans l’arrondissement i

Pi : la population de l’arrondissement i

Pj : la population du département j

aj : le nombre des arrondissements du département j.

12 est une constante.

Le nombre d’unités secondaires (US) à tirer au niveau de chaque exploitation est 5  en utilisant le tirage systématique.

3.1.2.3 Méthodes d’ observation

L’observation est directe par un support d’ un jeu de 6 questionnaires.

Les superficies et les rendements sont obtenus par des mesures objectives. D’ une part, la superficie de toutes les parcelles des exploitations échantillons est mesurée à l’ aide de la boussole ou du  ruban métrique et de la calculatrice programmable. On relève toutes les cultures présentes. D’ autre part, un carré de densité / rendement est posé dans chaque parcelle.

La dimension du carré est de 100 m sur 100 m pour le mil et le sorgho, de5 m sur 5 m pour le niébé, l’arachide, le voandzou, le maïs et de 1 m sur 1 m pour le riz. Cependant, dès lors que la culture prépondérante est le mil ou le sorgho  dans une association de cultures, le carré est de 100 m2 . La pesée de la production des carrés se fait brute (épis et panicules) et nette (après séchage et battage dans les mêmes conditions que le paysan). Pour une culture, le calcul du rendement moyen se fait par la moyenne arithmétique simple de la production des carrés de rendement contenant la dite culture.

 Les Prévision des cultures :

Elle concerne uniquement les céréales. Deux méthodes de Prévision des récoltes 

céréalières sont appliquées :

1. La première consiste à déterminer un rendement prévisionnel à appliquer à la superficie mesurée. Pour ce faire, au niveau de chaque exploitant échantillon on prélève 5 kg d épis ou de panicules de la campagne précédente (on compte le nombre d’ épis , on bat et  on repèse pour avoir le poids net, lequel poids net est divisé par le nombre d’épis ou panicules pour déterminer le poids net moyen d’ un épi ou d une panicule en grammes). Au niveau de chaque carré de rendement on procède au comptage des épis ou panicules potentiels que l’on multiplie par le poids net déterminé ci-dessus pour estimer le rendement prévisionnel du carré en kg/ha de la campagne en cours. Le rendement prévisionnel est obtenu par l expression suivante : 

[( poids moyen d’ un épi * nombre total d’ épis potentiels )/ (superficie du carré 1000)]*10000

ou poids moyen d’ épi *nombre total  d’ épis potentiels /10.

2. Parallèlement, il y a une estimation qualitative, à partir de l’opinion des agriculteurs sur la campagne en cours. Cependant, cette information n est pas exploitée dans la prévision des récoltes mais utilisée par le système d alerte précoce.

Le stock paysan 

On procède au niveau de chaque exploitant échantillon à la détermination du poids moyen de l’ unité de mesure locale (UML) utilisée  estimation des stocks paysans céréaliers est basée sur la déclaration par le responsable de stockage du nombre d UML de céréales détenues.

3.1.3 Dispositif de collecte

Le dispositif se compose d agents de terrain des directions départementales de l Agriculture, qui accomplissent parallèlement d autres tâches (vulgarisation, protection des végétaux…) ; 252 agents enquêteurs (Chefs de Districts Agricoles ou Postes Agricoles), 41 contrôleurs (Responsables d Arrondissements ou communaux)  et 9 Superviseurs. Des formations  ou des recyclages se font irrégulièrement.

3.1.4 Procédures d’estimation

En général, l’ estimation se fait au niveau de chaque exploitant échantillon. Le passage à

l’ estimation au niveau de l’arrondissement se fait par application d un coefficient 

d’ extrapolation déterminé sur la base du plan de sondage.

Superficie par culture

La superficie physique de la parcelle est entièrement affectée à chacune des cultures présentes.

Aucune imputation n est faite. Ainsi, la superficie de la parcelle est comptée dans la superficie cultivée totale autant de fois qu il y a de cultures présentes. Il s agit de la superficie développée de la parcelle. Concernant une culture ou un type d association de cultures données, il s agit également d une superficie développée ou de présence.

Estimation de la production

L’ estimation de la production prévisionnelle ou définitive des principales cultures est basée sur l équation :  Production = Superficie * Rendement.

L’ estimation de la production d une culture donnée se fait parcelle par parcelle, en multipliant le rendement prévisionnel  ou définitif du carré posé sur la parcelle par la superficie physique de la parcelle.

On calcule ensuite, par culture, la somme des productions de celle-ci sur l’ensemble des parcelles où elle est présente, de façon indépendante dans chaque strate ou domaine d’étude.

3.1.5 Traitement des données

Le traitement des données de l’enquête est informatisé. Le logiciel utilisé est le SP6.

3.1.6 Evaluation des résultats

Quant aux résultats, ils sont obtenus par arrondissement en utilisant un coefficient d’extrapolation K.

              1          Pi      Ei
K =      ___  . ___ .   __    avec  n = nombre de villages échantillons de l’arrondissement j.

              n         Pi       5 


Pj = la population  de l’arrondissement j

            Pi  = la population du village i


Ei = le nombre d’exploitations du village ; dénombré 


5 = est une constante pour tous les villages.

La valeur de la variable (exemple superficie) estimée au niveau de l’arrondissement est égale à :

K1Y1 + K2 Y2 + K3 Y3 + ........ Kn Yn   avec Ki comme étant la superficie totale d’une spéculation donnée des 5 exploitations échantillons.

Ki comme étant le coefficient de chaque village échantillon 

Yi comme étant la superficie totale d’une spéculation donnée des 5 exploitations échantillons  du village i.

3.2. Méthodologie de 1994 à 96

Le champ de l’enquête, le plan de sondage,  les méthodes d’observation, le dispositif de collecte, et les procédures d’estimation sont restés les mêmes que ci-dessus.   

En 1994, le Service des Statistiques Agricoles a bénéficié de l’appui financier du PADEM et l’échantillon s’est vu augmenter. A la sortie d’un atelier, (qui a regroupé tous les acteurs des enquêtes agricoles), l’idée de la population pour le tirage des UP et le calcul du coefficient d’extrapolation  a été abandonnée pour laisser la place aux ménages agricoles ; donc pour le tirage des UP on cumule les ménages à la place de la population. Même au niveau du coefficient d’extrapolation la population est remplacée par les ménages. Cela a duré (pour le calcul du coefficient d’extrapolation) deux ans 1994 et 1996. A partir de 1996, pour calculer une variable donnée nous calculons directement la variable, sans  a priori calculer (de façon détachée) le coefficient d’extrapolation. Cela suite à une enquête  pilote financée par la FAO (TCP/NER N°4554). Les experts  ont conseillé le procédé. Et depuis lors c’est ce qui est en vigueur actuellement.

IV. L’Enquête agricole de 1996 à nos jours

4.1. Cadre institutionnel

L’E.P.E.R. est placée sous la responsabilité du Service des Statistiques Agricoles de la Direction de l’Agriculture. Son exécution sur le terrain  est confiée aux Directions Départementales de l Agriculture (D.D.A) qui relèvent de l’autorité de la Direction de l’Agriculture. Le personnel d’enquête est constitué essentiellement par les encadreurs des D.D.A.

4.2. Objectifs de l’enquête

L’E.P.E.R. vise essentiellement à collecter les données agricoles céréalières conjoncturelles :

1. superficies cultivées, les rendements et la production des principales cultures pluviales ;

2. les prévisions des production céréalière en Octobre ;

3. les estimations des stocks céréaliers paysans.

Elle doit également fournir des données sur les facteurs de production ainsi que sur les caractéristiques des exploitations.

Organisée au cours de chaque campagne agricole, l’enquête vise principalement deux objectifs :

- fournir aux décideurs politiques une estimation prévisionnelle de la production céréalière du Niger, dès le mois d’Octobre pour leur permettre d’envisager les mesures adéquates en cas de déficit céréalier ou de surproduction ;

- évaluer les productions des différentes cultures pluviales au moment de la récolte.

4.3. Méthodologie 

L’enquête prévision et estimation des récoltes est une enquête par sondage. Elle vise surtout à collecter des données conjoncturelles sur les exploitations agricoles (superficies, stock des céréales, production). A partir de 1999, l’enquête couvre tout le territoire du Niger.  

Les unités primaires (UP) sont les villages administratifs et traditionnels tels qu’ils ont été définis dans le recensement démographique de 1988. Les unités secondaires sont les exploitations agricoles?

Pour l’univers étudié, les prévisions et les évaluations sont recherchées pour chacun des arrondissements ou communes (41 au total) constituant l’univers statistique. Les 41 arrondissements et ou communes sont donc considérés comme des données d’études et traités comme des strates.

L’univers a été stratifié au premier degré à cette fin. La méthode du sondage stratifié représentatif a été utilisée.

Les tirages des villages ont lieu avec remise et avec des probabilités inégales choisies proportionnelles aux tailles des villages en terme d’effectif des ménages.

Au deuxième degré, les tirages des exploitations agricoles ont lieu avec probabilités égales et sans remise. Dans chaque village de l’échantillon du premier degré, le nombre d’exploitations agricoles tiré est un nombre constant.

La base de sondage utilisée pour les tirages du premier degré est constitué par le fichier des villages (villages administratifs et traditionnels) du recensement démographique de 1988.

Au niveau de chaque unité secondaire tirée, un carré de densité/rendement est placé dans toutes les parcelles cultures. Un poids moyen net d’épis ou de panicules est calculé au niveau de chaque strate, permettant ainsi de déterminer le rendement moyen du mil ou du sorgho.

La taille minimum au premier degré pour une strate donnée est de 20 villages. Pour les grosses strates, la taille varie de 20 à  30 villages.

Un jeu de 9 questionnaires est administré dont tous les 3 ans :

- un questionnaire relatif au dénombrement des villages ;

- un questionnaire relatif à la population de l’exploitation ;

- un questionnaire relatif à la main d’oeuvre ;

-un questionnaire relatif au cheptel de l’exploitation et chaque année les questionnaires suivants :

- un questionnaire relatif à la parcelle pour l’observation de la superficie cultivée, de la densité de plantation des cultures et des facteurs de production ;

- un questionnaire relatif à l’observation du stock paysan de céréales ;

- un questionnaire relatif à l’observation de données en vue de la détermination du rendement prévisionnel (opinion des paysans et observations objectives) ;

- un questionnaire relatif à l’observation de la récolte des carrés de rendement.

4.4. Formules d’extrapolation

4.4.1. La prévision
Soit :

SMEN arr 88 = le nombre total des ménages de l’arrondissement en 1988 (RGPH).

US - échant-arr = le nombre total d’unités secondaires réellement enquêtées par exemple en l’an 2000.

VEXPi 2000 = le nombre d’exploitations dénombrées en l’an 2000 du village échantillon i 

VMEN i 88 = le nombre de ménages du village  i en 1988 (RGPH)

Yi = la variable à estimer (superficie ou stock) du village i

                                              (                    SMEN arr 88                 VEXPi

                                              Yarr = ...................................... x  ( ………………x  Yi
                                                                     US - échant-arr            VMEN i 88

et soit :

- Csa le nombre de carrés posés dans les parcelles contenant la culture s dans la strate a 

- Qsa la somme des quantités de la cultures (en kg) récoltée dans tous les carrés posés de l’arrondissement a (précisions que la quantité de la culture s pour un carré donné est égale au poids moyen d’un épi de cette culture multiplier par le nombre d’épis potentiels, diviser par 1000).

- Le Rendement moyen (Rsa) de la culture s dans l’arrondissement a est égal à :

            -                             Qsa (kg)

 Rsa  =  100 x  (………………

                                   Csa 
La production est obtenue en multipliant la superficie par le rendement pour chaque culture. Il est à signaler qu’à la prévision seules le mil et le sorgho sont pris en considération.            

Dans le cas où il y a eu des attaques des déprédateurs, on agit sur le rendement prévisionnel en fonction de l’ampleur de l’attaque en pourcentage annoncée par le responsable départemental de l’agriculture.

4.4.2. L’évaluation

Ici toutes les cultures sont prises en considération. Il s’agit des résultats définitifs de la campagne, donc des récoltes réelles des carrés. La seule formule qui change c’est celle du rendement moyen (car on a des carrés de 100 m2 et des carrés de 25 m2).

- Pour un carré de 100 m2 


-                             Qsa (kg)

 Rsa  =  100 x  (………………

                                             Csa
- Pour un carré de 25 m2

 -                             Qsa (kg)

 Rsa  =  400 x  (………………

                                             Csa
- Pour l’addition des 2 (car dans un arrondissement on a des carrés de 100 m2 et 25 m2 d’une même culture auxquels il faut déterminer le rendement moyen).

  -
Production en grs des carrés de 100 m2 + Production en grs des carrés de 25 m2 

 Rsa  =                                                                                                                                     X 10

           Superficie totale des carrés de 100 m2 + superficie totale des carrés de 25 m2
Cette dernière formule où l’on croise deux types de carrés de rendement de dimension différente peut être corrigée en affectant un coefficient de pondération à chaque type de rendement moyen pour aboutir au rendement moyen pondéré suivant :

(qté(kg)                       (qté(kg)

 Rsa =  100 x  …………… x  C1 + 400 x      …………  x  C2

     Csa                                        Csa
Avec

        C1 =  le nombre des carrés de 100 m2 / le nombre total des carrés (de 100 m2 et de 25 m2)

        C2 = le nombre des carrés de 25 m2 / le nombre total des carrés (de 100 m2 et de 25 m2)

La production de chaque culture est obtenue en multipliant la superficie de chaque culture par son rendement.

4.5.3. Le bilan céréalier 

Deux bilans céréaliers sont déterminés à partir des résultats des enquêtes : l’un, concerne  le bilan prévisionnel , qui utilise les chiffres provisoires et l’autre le bilan ex-post, qui utilise les chiffres définitifs.

Les deux sont basés sur la production disponible des céréales. La production céréalière disponible est déduite de 15% de la production brute du mil , du sorgho ou du blé et de 35% de la production du riz. Le bilan ex-post est une introduction du CILSS, quant au bilan céréalier il a toujours été déterminé, mais a subi des innovations. 

Annexes 
  Bilan céréalier ex-post 1998/1999 (produit en tonnes)
	Postes
	Riz
	Blé
	Mil/Sorgho/Maîs
	Total

	Population au 30/04/1999
	-
	-


	-
	9.798.195

	Production Brute
	59.026
	12.491
	2.907.448


	2.978.965

	Production Nette
	38.367
	10.617
	2.471.331


	2.530.315

	Stock initial 

 - Paysan

 -  Autres
	2.600

0

2.600
	923

0

923
	21.649

0

21.649


	25.172

0

25.172

	Importations 

- Commerciales

 - Aides alimentaires
	91.348

80.348

11.000
	34.502

34.502

0
	157.478

148.834

8.644


	283.328

263.684

19.644

	Total Ressources/emplois
	132.315
	46.042
	2.650.458


	2.838.815

	Exportations
	-
	-
	-


	-

	Stock final

 - Paysans

 -  Autres
	4.892

0

4.892
	1.889

0

1.889
	73.796

53.040

20.756


	80.577

53.040

27.537

	Consommation apparente

 - Totale 

 - Par/habitant
	127.423

13,00
	44.153

4,51
	2.576.662

262,97


	2.758.238

281,50

	Norme de consommation
	-
	-
	-


	-


La norme de consommation officielle est de 250kg/personne/an pour les sédentaires ruraux

Et 200 kg/personne/an pour les nomades et les urbains.

  Bilan céréalier prévisionnel 1999/2000

	Postes
	Riz
	Blé
	Mil/Sorgho/Maîs
	Total

	Population au 30/04/2000
	-
	-
	-
	10.064.516

	1. Disponibilité

- Production brute

- Production nette

- Stocks initiaux

   paysans

   autres
	52.209

72.795

47.317

4.892

0

4.892
	12.658

12.669

10.769

1.889

0

1.889
	2.408.818

2.747.085

2.335.022

73.796

53.040

20.756
	2.473.685

2.832.549

2.393.108

80.577

53.040

27.537

	2. Besoins

- Norme de consommation

- Consommation humaine

- Stocks finaux

     paysans

      autres
	137.147

13,13

132.147

5.000

0

5.000
	28.772

2,66

26.772

2.000

0

2.000
	2.386.345

-

2.256.345

130.000

100.000

30.000
	2.552.264

-

2.415.264

137.000

100.000

37.000

	3. Excédent/Déficit
	- 84,938
	- 16.114
	+ 22.473
	- 78.579

	4. Solde import/Expert

- Importations commerciales

- Aidesprévues

- Exportations prévues
	80.000

75.000

5.000

-
	20.9000

20.000

900

-
	108.000

100.000

8.000

-
	208.900

295.000

13.900

-

	5. Excédent/Déficit
	- 4 938
	+ 4.786
	+ 130.473
	+ 130.321

	6. Disp. Apparente/habitant
	13,13
	3,33
	250,06
	266,53


La norme de consommation officielle est de 250 kg/personne/an pour les sédentaires ruraux et 200 kg/personne/an pour les nomades et les urbains.

Tableau comparatif des résultats définitifs et provisoires de la production en tonnes

des deux principales cultures céréalières de 1994 à 2000.

	Cultures
	1994
	1995
	1996

	
	Définitifs
	Provisoires
	Ecart ( %)
	Définitifs
	Provisoires
	Ecart ( %)
	Définitifs
	Provisoires
	Ecart ( %)

	Mil
	1.971.960
	2.130.102
	-8 %
	1.765.328
	1.995.389
	-13 %
	1.761.062
	2.161.941
	+0,3 %

	Sorgho
	396.578
	436.649
	-10 %
	265.655
	303.913
	-14 %
	408.256
	
	

	Total
	2.368.538
	2.566.751
	-8 %
	2.030.983
	2.229.302
	-13 %
	2.169.318
	2.161.941
	+0,3 %


	Cultures
	1997
	1998
	1999

	
	Définitifs
	Provisoires
	Ecart ( %)
	Définitifs
	Provisoires
	Ecart ( %)
	Définitifs
	Provisoires
	Ecart ( %)

	Mil
	1.351.868
	1.853.918
	-13 %
	2.391.282
	2.440027
	-2 %
	2.296.227
	2.233.544
	+3 %

	Sorgho
	289.662
	
	
	502.731
	530.392
	-5,5 %
	420.671
	481.220
	-14 %

	Total
	1.641.530
	1.853.918
	-13 %
	2.894.013
	2.970.419
	-3 %
	2.716.898
	2.714.764
	+0,8 %


	Cultures
	Moyenne sur 6 ans

	
	Définitive
	Provisoire
	Ecart ( %)

	Mil + sorgho
	2.303.547
	2.427.849
	-5 %


A l’issue de cette moyenne en terme d’écart, une correction  s’avère nécessaire pour toute  prévision des céréales. 
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VUE D'ENSEMBLE 

Le souci de disposer de données précoces sur les productions a toujours été présent dans les préoccupations de l'État sénégalais depuis l'accession du pays à l'indépendance.

Au fil des années, plusieurs méthodes ont été développées et appliquées dans les différentes structures de développement agricole du pays, dont, au demeurant, les deux les plus remarquables ont été la Direction de l'Agriculture (DA), par le biais de sa Division des Statistiques Agricoles (DISA) et la Société de Développement et de Vulgarisation Agricole (SODEVA).

L'examen des différentes expériences en matière de prévision des récoltes permet de constater que seules les méthodes faisant intervenir des échantillons de parcelles convenablement constitués peuvent s'avérer d'une fiabilité acceptable en ce qui concerne aussi bien les superficies que les rendements.

Dans le domaine des superficies emblavées, la SODEVA a eu à expérimenter des méthodes assez fiables permettant de les estimer à titre précoce, sans passer par un recours permanent aux instruments de mesure. A cet égard, la DISA se réfère plutôt à la méthode faisant intervenir les instruments de mesure que constituent la boussole, le jeu de trois jalons et le ruban de 50 mètres.

En ce qui concerne l'estimation précoce des rendements, les deux structures ont chacune des méthodes appropriées permettant de les réaliser, mais celles de la SODEVA s'avèrent plus complètes dans la mesure où elles s'étendent à trois cultures (arachide, mil et niébé) au lieu d'un seul type (céréales) pour le cas de la DISA.

A l'issue de cet examen, les recommandations à retenir concernant les prévisions de récolte se présentent comme suit : 

· Recourir aux méthodes de la SODEVA en ce qui concerne l'estimation des superficies, en les complétant par les méthodes DISA pour ce qui est des associations de cultures.

· Utiliser les méthodes SODEVA pour l'estimation des rendements en les complétant par celles de la DISA dans les cas du riz.

· Poursuivre la recherche dans le domaine de l'utilisation de la télédétection dans la prévision des rendements en y associant amplement la DISA.

INTRODUCTION

L’expérience du Sénégal en matière de prévision des récoltes est bien ancienne. Elle a débuté à une période antérieure à la date de l’accession du pays à l’indépendance. Par la suite, à partir de 1960, il s'est avéré nécessaire, pour l'État, de procéder annuellement à l'achat de la totalité de la production d'arachide. Aussi, s’est-il retrouvé, de facto, devant l’obligation de prévoir à temps, chaque année, le montant du financement nécessaire en vue de faire face à l’offre et de déclencher, au moment opportun et en collaboration avec les banques, le processus permettant d’y faire face.

C’est ainsi que les autorités ont toujours mis l’accent sur les prévisions de récoltes d’arachide. Ce n’est que plus récemment que, eu égard aux objectifs de sécurité alimentaire et d’autosuffisance en matière de céréales, la préoccupation s’est étendue aux domaines des cultures céréalières ainsi que des autres cultures vivrières telles que le niébé.

A cet égard, il importe de signaler que, dans ce domaine, la Direction de l’Agriculture (DA), par le biais de sa Division des Statistiques Agricoles (DISA), quoique responsable actuellement des statistiques agricoles à l’échelle du pays, n'a pas toujours détenu le monopole en matière de méthodes relatives à la prévision des récoltes. Bien au contraire, et l’on sait que c’est une société de développement rural, en l’occurrence la Société de Développement et de Vulgarisation Agricole (SODEVA) qui a été la première à s’impliquer réellement sur ce terrain en y mettant tous les moyens humains et matériels nécessaires. D’autres sociétés de développement ont suivi l’exemple de la SODEVA. Il s’agit de la Société des Terres Neuves (STN), de la Société pour la Mise en valeur de la Casamance (SOMIVAC), de la Société d’Aménagement et d’Exploitation des terres du Delta (SAED) et de la Société de Développement des Fibres Textiles (SODEFITEX). A la veille de la formulation de la Nouvelle Politique Agricole (NPA), chacune de ces sociétés était responsable du développement agricole d’une partie du pays.

C’est pourquoi, à partir de leur création et jusqu’au moment de la formulation de la NPA en 1984, la Direction de l’Agriculture se contentait de recueillir les résultats émanant de ces sources et d’en réaliser la synthèse. 

Le présent document a pour objectif de passer en revue les principales méthodes de prévision des récoltes ayant fait l’objet d’une application au Sénégal depuis l’accession du pays à l’indépendance en 1960, de procéder à leur analyse succincte et de formuler les recommandations nécessaires permettant une certaine optimisation des conditions de leur utilisation sur le terrain. La quasi-totalité de l’expérience acquise en la matière émane des structures de développement agricole, dont la Direction de l’Agriculture.

Dans la mesure où toutes les méthodes de prévision de récoltes qui existent au Sénégal se réfèrent aux superficies ainsi qu'aux rendements, il sera procédé, dans le cadre du présent document, à l'examen des méthodes relatives à chacune de ces deux composantes essentielles de la production.  

Aussi, le présent rapport comporte t-il deux parties essentielles, en plus de celles relatives à l'introduction ainsi qu'aux conclusions et recommandations. La première traite des questions relatives aux méthodes de prévision des superficies emblavées tandis que la deuxième se rapporte à celles concernant les rendements.

1 - Méthodes concernant les superficies emblavées

Parmi les structures ayant eu à expérimenter des méthodes d'estimation des superficies emblavées, nous ne retiendrons que la DISA et la SODEVA. Dans les autres structures citées plus haut, le problème des superficies emblavées se pose moins, dans la mesure ou les parcelles encadrées, qui font l'objet du suivi, sont des parcelles aménagées pour la circonstance et correspondent à des rectangles qui, bien souvent d'ailleurs, se réduisent à des carrés. A la SODEFITEX, il s'agit en général de carrés de 50 m. de côté appelés "cordes". Chaque "corde" correspondant ainsi à un quart d'hectare.

2. Les méthodes utilisées à la SODEVA

En matière de prévisions relatives aux superficies emblavées, diverses méthodes ont été expérimentées au niveau de la SODEVA. Cependant, il est apparu, au fil des expériences, le caractère incontournable du passage préalable par un échantillon de parcelles convenablement constitué. C'est surtout dans l'approche utilisée pour mesurer la superficie d'une parcelle que résident les différences. Bien entendu, les méthodes reposant sur l'utilisation de la boussole, du topodromètre et du jeu de 3 jalons y sont bien connues et utilisées depuis 1974. Cependant, cette méthode ne sera pas exposée dans le cadre du présent rapport du fait qu'elle a déjà fait l'objet d'une vulgarisation suffisamment vaste, au Sénégal comme ailleurs. Par contre, d'autres méthodes dont la pertinence dépend du contexte et, surtout de la disponibilité préalable de certaines informations sont relativement moins connues. 

c) Mesure des superficies de parcelles

A la SODEVA, les opérations de mesure de longueurs relatives aux prévisions de superficies ou de rendements s'effectuent au pas. Cela suppose, de la part de chaque enquêteur impliqué, un étalonnage préalable de son pas. En particulier, l'enquêteur doit savoir combien de pas lui faut-il effectuer pour couvrir une distance de 10 mètres. On peut retenir, dans le cadre de la présente étude, trois des principales méthodes rapides utilisées à la SODEVA pour estimer la superficie d'une parcelle. La première se rapporte aux parcelles d'arachide tandis que les deuxième et troisième concernent les parcelles des autres cultures. Ces méthodes se présentent comme suit :

· La première, qui repose sur la quantité de semences utilisée dans les parcelles d'arachide, consiste à demander à l'agriculteur le nombre de trémies (dont chacune correspond à la capacité d'un semoir) ensemencées, puis à en effectuer directement la conversion en hectares selon la norme de 14 trémies à l'hectare. Cette méthode n'est cependant pas utilisée seule et est généralement combinée avec la deuxième, présentée ci-dessous.

· La deuxième méthode consiste à ajuster à la parcelle une figure géométrique simple (triangle, rectangle, trapèze), puis à en mesurer les éléments permettant le calcul de la superficie d'après les formules élémentaires bien connues de tous.

· La troisième consiste à décomposer la parcelle en un nombre approprié de triangles, à calculer la superficie Si de chacune selon la relation :


     et à en faire la somme.

Rappelons que, pour des raisons liées au souci de rapidité, toutes les mesures de longueurs sont effectuées au pas et non avec des instruments de mesure tels que le topodromètre ou le ruban.

d) Détermination de l'échantillon de parcelles

Avant d'en arriver à l'échantillonnage proprement dit, il importe de présenter tout d'abord l'organisation ainsi que le dispositif mis en œuvre pour la réalisation des opérations durant la période de l'encadrement rapproché. Au niveau de la région, la supervision était assurée par le délégué régional, qui avait le grade d'ingénieur agronome. Aux niveaux du département, de l'arrondissement et de la communauté rurale, on avait respectivement, le chef d'opération (CO) ayant le grade d'ingénieur des travaux agricoles, l'agent technique d'arrondissement (ATA) ayant celui d'agent technique d'agriculture, et l'agent technique de communauté rurale (ATCR) ayant aussi celui d'agent technique d'agriculture.

C'est au niveau de l'arrondissement que des résultats significatifs sur les estimations en matière de prévision des récoltes étaient recherchés. Pour cela, l'encadreur de base, qui jouait le rôle d'enquêteur dans la communauté rurale, travaillait à partir d'un échantillon de villages obtenu à l'aide de deux listes, à savoir, la liste T1 et la liste T2. L'encadreur de base (EB) n'avait pas pour activité principale les enquêtes, mais plutôt la vulgarisation agricole. Depuis l'avènement de la Nouvelle Politique Agricole, l'EB est devenu conseiller agricole. 

La liste T1 était un échantillon maître constitué à partir de la liste T0 des villages de la communauté rurale et comprenait en moyenne 6 villages tirés au hasard dans la communauté rurale, l'effectif exact dans une communauté rurale étant pondéré par celui de la population. Quant à la liste T2, elle était déduite de T1 par tirage aléatoire aussi et comprenait 4 à 12 villages par arrondissement. Ensuite, on en déduit l'échantillon d'exploitations agricoles, à raison de 10 exploitations par village de T2. La liste T1 restait valable pendant 5 ans au moins et permettait de constituer T2 et de tirer rapidement l'échantillon à suivre pour les besoins de la prévision des récoltes. De préférence, la liste T2 devait être renouvelée chaque année. Par ailleurs, l'échantillon de parcelles était constitué par l'ensemble des parcelles de l'échantillon d'exploitations.

Par la suite, avec l'implication du dispositif permanent d'enquêteurs dans les prévisions, la procédure d'échantillonnage a été simplifiée et se rapproche davantage de celle utilisée actuellement à la DISA.

2.1- Les méthodes utilisées par la DISA

A partir de la campagne agricole 86/87, la DISA s'implique totalement dans l'estimation des superficies emblavées ainsi que des productions. Certes, il n'est pas utile, dans cette partie, de reprendre la description de la méthode classique utilisée par la DISA pour effectuer les mesures de parcelles. C'est la méthode généralement utilisée dans l'ensemble des pays du CILSS.

Cependant l'on peut simplement rappeler les méthodes utilisées par la structure en question pour estimer la superficie affectée à chaque culture dans le cas des associations de cultures.

Signalons qu'à la SODEVA, la préoccupation en matière de superficies cultivées se limitait essentiellement à la culture principale dans chaque parcelle car, dans le Bassin Arachidier, qui constitue la zone d'évolution de la société de développement rural en question, les cas d'associations étaient et demeurent encore plutôt rares et, quoi qu'il en soit, l'essentiel de la superficie emblavée revient à la culture principale.

Cependant, rappelons que la pratique des associations de cultures sur les parcelles est d'usage courant au Sénégal et mérite, par conséquent, d'être prise en compte dans les estimations. Une telle option doit permettre de dissocier la part de superficie revenant à chaque culture sur toute parcelle où des cultures figurent en association.

Pour répondre à une telle préoccupation, deux méthodes sont examinées dans le cadre du présent paragraphe. Elles se fondent respectivement sur la notion de valeur culturale et sur celle de densité à la levée.


1.2.1- Méthode fondée sur la notion de valeur culturale: 

La mise en œuvre d'une telle méthode pour une parcelle donnée implique la connaissance de la quantité de semences de la culture secondaire utilisée sur la parcelle ainsi que la valeur culturale, en pur, de la culture en question dans la localité.

En effet, si l'on désigne respectivement
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Cela signifie qu'il suffit de diviser la quantité de semences de culture secondaire utilisée sur la parcelle par la valeur culturale, en pur, de cette même culture pour avoir une estimation de la superficie occupée par celle-ci sur la parcelle.

Au Sénégal, il n'est généralement pas difficile d'avoir les quantités de semences, par culture, pour chaque parcelle. Par contre, la valeur culturale en pur est moins aisée à saisir du fait qu'elle dépend de plusieurs facteurs dont la distance entre les lignes de semis et la nature du disque utilisé. Bien souvent, les disques utilisés ne correspondent pas aux recommandations de la recherche agricole. Cependant, en l'absence de toute autre information, l'on peut se contenter des normes établies en station.

Pour le mil, le maïs, le niébé et l'arachide, les valeurs culturales théoriques sont respectivement de: 4 kq/ha, 16 kg/ha, 16 kg/ha et 120 kg/ha.

On en déduit les valeurs correspondantes
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Ces résultats signifient que dans toute association contenant l'une de ces cultures comme culture secondaire, la superficie qu'elle occupe est obtenue en multipliant la quantité de semences utilisée par: 0,25 pour le mil; 0,063 pour le maïs et le niébé; 0,008 pour l'arachide.

Il reste alors, pour la culture principale, la superficie Sp = S - Ss.

Remarques:
* On aurait pu procéder aussi de la même manière avec la culture principale, ce qui permettrait de lui affecter comme superficie:
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Mais, dans ce cas, on court le risque d'aboutir à une somme S'p + Ss supérieure à la superficie physique S de la parcelle. D'ailleurs, la seule valeur de S'p peut dépasser déjà S.

* S'il y a plus de deux cultures, seule la culture dominante est obtenue par soustraction. Pour les autres, utiliser la méthode décrite ci-dessus.


1.2.2- Méthode fondée sur la densité à la levée:
Cette méthode peut être considérée comme corollaire de celle de la valeur culturale. Elle repose sur le nombre de pieds (ou de poquets) de culture secondaire observés dans l'association ainsi que sur la densité en pur, pratiquée dans la localité, pour la culture secondaire.

Ainsi, en complétant les notations introduites ci-dessus 
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Cela signifie qu'il suffit de diviser le nombre de pieds (ou de poquets) de la culture secondaire par sa densité en pur pour obtenir une estimation de la superficie à lui affecter.

Dès lors, se pose le problème du dénombrement des pieds (ou des poquets) de la culture secondaire sur la parcelle. La difficulté que l'on rencontre à ce niveau dépend à la fois de l'étendue de la parcelle et du degré de régularité des semis de culture secondaire. Si elle est assez dense sur la parcelle, on peut utiliser directement les carrés de densité et la relation (3) ci-dessus. On en déduit, par soustraction, la superficie à affecter à la culture principale.

2 - Méthodes relatives à la prévision des rendements

Le rendement constitue la seconde composante essentielle de la production. Parmi les structures utilisant des méthodes d'estimation précoce des rendements, on peut dire que les deux principales sont la SODEVA et la DISA, quoique d'autres, en l'occurrence l'Institut Sénégalais de Recherche Agricole (ISRA), le Centre de Suivi Écologique (CSE) et la SAED, ont eu à expérimenter des méthodes faisant recours à la télédétection.

A la SODEVA, la prévision de rendement passe, au préalable, par l'estimation de la densité.

A la DISA, la prévision des rendements passe aussi par la détermination de la densité. Toutefois, l'une et l'autre méthodes diffèrent de manière très sensible, au moins en chacun des éléments ci-après :

· La densité DISA est mesurée sur un carré de densité appelé à servir jusqu'au moment des récoles tandis que le carré de la SODEVA est utilisé tout juste au moment de l'opération et, par conséquent, n'a pas besoin d'être conservé au moyen d'un quelconque repère.

· Dans un carré de densité DISA, il faut dénombrer tous les pieds ou poquets qui s'y trouvent, ce qui n'est pas le cas à la SODEVA.

· A la DISA, le souci porte sur des rendements significatifs par département alors que, à la SODEVA, le résultat recherché concerne la parcelle.

· A la DISA, les opérations de prévisions ne sont effectuées que sur les parcelles de céréales.

2.1 - Les méthodes utilisées à la SODEVA

La principale méthode de prévision des rendements ayant généralement permis l'obtention de résultats acceptables avant les résultats définitifs repose sur une estimation préalable de la densité au niveau de chaque parcelle de l'échantillon.

c) Détermination de la densité

La densité s'obtient selon la méthode suivante:

· On prend la plus grande diagonale de la parcelle.

· On la divise en 5 parties égales, et l'on obtient ainsi 5 segments adjacents de même longueur ([A1,A2], [A2,A3], [A3,A4], [A4,A5] et [A5,A6]).

· Sur le segment [A1,A2], à partir d'un point situé à 5 ou 10 m. de A1 suivant la taille de la parcelle, on détermine les nombres NP et NL suivants :

• NP est le nombre de pieds (ou de poquets) comptés sur une ligne et pour une distance de 10 m. Le nombre de pieds concerne l'arachide tandis que le nombre de poquets se rapporte au mil ou au niébé.

• NL est le nombre de lignes comptées sur la perpendiculaire à la ligne utilisée ci-dessus et pour une distance de 10 m.

· Reprendre la même opération à partir des points A2, A3, A4 et A5. On obtient ainsi, pour chacune des variables NP et NL, 5 valeurs dont on prendra la moyenne (total des 5 valeurs divisé par 5).

· Effectuer le produit NLxNPx100 pour avoir la densité. S'il s'agit d'une parcelle d'arachide, la densité est égale au nombre de pieds à l'hectare. Si c'est une parcelle de niébé ou de mil, elle est égale au nombre de poquets à l'hectare.

d) Détermination du rendement

A partir de chacun des 5 points de départ ci-dessus ayant permis d'avoir NP et NL, les 10 m. mesurés sur la ligne ainsi que les 10 m. mesurés sur la perpendiculaire à celle-ci permettent de définir un carré dont le point en question constitue l'un des sommets. Dès lors, le reste de la procédure dépend de la culture occupant la parcelle.


• Pour l'arachide :  

Au niveau de chacun des 5 points de départ identifiés ci-dessus, arracher 5 pieds d'arachide contigus, puis trier les gousses mûres et celles qui vont arriver à maturité en fonction du nombre de graines (monograines, bigraines, trigraines). Le poids des gousses (relatives aux 25 pieds arrachés) est obtenu en multipliant le nombre de monograines par 0,5 g., celui des bigraines par 1 et celui des trigraines par 1,5. Le rendement qui en résulte est égal au produit de la densité par le poids moyen de gousses par pied. Bien entendu, ne pas oublier de convertir en kilos le poids en grammes ainsi obtenu.


• Concernant le niébé et le mil
Sur chaque sommet de chacun des 5 carrés identifiés ci-dessus, récolter un poquet. On obtient ainsi une récolte totale émanant de 20 poquets. Faire sécher, puis procéder au pesage de la production obtenue. On en déduit ensuite les résultats suivants :

· le rendement en épis de mil (ou en gousses de niébé) est égal au produit de la densité par le poids moyen d'épis (ou de gousses de niébé) par poquet ;

· le rendement en grains de mil (ou en graines de niébé) est égal au produit du rendement en épis de mil (ou en gousses de niébé) par le rendement au battage du mil (ou au décorticage pour le niébé). Il importe de signaler que le rendement au battage pour le mil (ou au décorticage pour le niébé) est obtenu en divisant le poids des grains de mil (ou des graines de niébé) issus des 20 poquets par le poids des épis (ou gousses de niébé) de ces poquets.

2.4 - Les méthodes utilisées par la DISA

Rappelons brièvement les méthodes utilisées à la DISA pour les densités ainsi que pour les prévisions de rendements.

c) Estimation de la densité

On détermine, avant tout, deux nombres aléatoires a1 et a2 compris entre 1 et le demi périmètre de la parcelle. 

Ensuite, la parcelle est parcourue sur son pourtour et dans le sens des aiguilles d'une montre à partir de l'un de ses sommets. Lorsqu'on atteint le point H après avoir parcouru la distance a1, on entre dans la parcelle perpendiculairement au côté contenant le point H. Puis on parcourt, sur cette perpendiculaire, une distance a2 pour atteindre le point K devant servir comme premier sommet du carré de densité, le sommet opposé étant situé à la distance 7,07 m. de K (toujours sur la perpendiculaire en question) s'il s'agit d'un carré de 5 m. de côté, et à la distance de 14,14 m. s'il s'agit d'un carré de 10 m. de côté. Des réajustements sont opérés chaque fois que la valeur du deuxième nombre aléatoire conduit l'opérateur hors de la parcelle. Signalons que les carrés de 5 m. de côté se rapportent à l'arachide ainsi qu'au niébé tandis que ceux de 10 m. de côté concernent notamment le mil et le sorgho. 

Enfin, l'on procède au dénombrement des pieds ou des poquets présents à l'intérieur du carré obtenu, et l'on matérialise, à l'intérieur du carré, un sous carré de sommet K et d'un mètre de côté en vue de s'en servir pour la prévision. 

d) Prévision des rendements

Dès la maturité, le sous carré identifié ci-dessus est récolté. Ensuite les épis sont séchés puis battus et pesés. On en déduit une estimation de la production du carré. Ensuite, on calcule la production moyenne d'un carré dans la strate, en l'occurrence le département. Celle-ci est  multipliée par 100 pour obtenir le rendement de mil.

Remarque :  Si le poids moyen des grains d'un épi est connu à partir de résultats antérieurs obtenus dans la strate, on peut obtenir une prévision plus précoce du rendement en comptant simplement les épis avant la maturation complète.

2.5 - Les autres méthodes

Certaines structures ont eu à développer des méthodes permettant d’aboutir à une prévision des rendements de manière plus ou moins précoce. Il s’agit essentiellement de deux organismes nationaux, à savoir, d’une part, du principal institut de recherche spécialisé dans la recherche agricole, en l’occurrence, l’Institut Sénégalais de Recherche Agricole et, d’autre part, une structure de développement spécialisée dans les applications de la télédétection, à savoir, le Centre de Suivi Ecologique (CSE).

Ces structures qui, au demeurant, ne sont pas des sociétés de développement rural, ont eu à travailler en étroite collaboration avec la Direction de l’Agriculture pour pouvoir disposer de données du terrain nécessaires à la mise au point de leurs modèles.

A l’ISRA, la recherche a porté sur la mise au point d’un modèle appelé modèle ARABHY qui repose sur le bilan hydrique et ses résultats concernent globalement les quantités de matière sèche. Le modèle s’applique uniquement à l’arachide.

Quant au CSE, il utilise pour la prévision du rendement un modèle de régression linéaire simple admettant pour variable dépendante l’intégrale de l’indice de végétation par différence normalisée (NDVI). Cet indice est calculé d'après les informations fournies par le satellite NOAA. Le modèle s’applique à l’arachide et au mil. En outre, la précocité de la prévision susceptible d’en résulter dépend de la culture. A cet égard, pour l’arachide, on peut obtenir des résultats sur les rendements trois mois avant la récolte tandis que, pour le mil, il s’agit seulement d’un mois. Les équations des droites de régression obtenues dans ce cadre se présentent comme suit :

· Pour le modèle de prévision du rendement de mil :

· Pour le 11 Octobre 1993

RDT = 5996*(iNDVI244-283 – iNDVI152-181) + A89*195-322

· Pour le 1er Octobre 1993

RDT = 5720*(iNDVI244-273 – iNDVI152-181) + A89*196-298

(avec A89 = 1 ou –1 suivant qu’il s’agit de l’année 1989 ou non).

· Pour le modèle de prévision du rendement de l’arachide : 

· Pour le 15 Août 1993

RDT = 4522*(iNDVI166-227 – iNDVI136-165) + 502

· Pour le 1er Octobre 1993

RDT = 4279*(iNDVI166-273 – iNDVI136-165) + 287

· Pour le 1er Novembre 1993

RDT = 4598*(iNDVI166-305 – iNDVI136-165) + 218

Remarque : La SAED vient aussi d'expérimenter une méthode fondée sur la corrélation entre l'indice de végétation obtenu à partir des informations fournies par le satellite SPOT XI et le rendement de riz. Cette méthode s'apparente à celle du CSE qui vient d'être décrite. Elle conduit à deux types de résultats selon que l'on se préoccupe de "prévision prudente" ou de "prévision poussée".

Note sur les méthodes d’évaluation

 des pertes dues aux calamités naturelles

CAS DU SENEGAL

De nos jours, l’impact des calamités naturelles sur la production est une réalité dont la prise en compte dans la planification s’avère, plus que jamais, d’une nécessité évidente. Bien entendu, cela n’a pas échappé à l’attention des autorités du Sénégal dont la préoccupation en la matière s’est toujours traduite par la mise en œuvre de mesures appropriées chaque fois que des problèmes de cette nature se posent. Dans chaque cas, le Ministère désigne une commission chargée de réaliser les évaluations permettant les prises de décision qui s’imposent.

L’expérience montre que les différentes missions qui ont eu à opérer dans ce cadre, ne travaillent pas selon une méthodologie précise susceptible d’être reproduite ailleurs. Or, la définition de méthodologies appropriées permettant d’aboutir à des résultats acceptables a au moins un double avantage. Elle permet, d’une part, d’établir un cadre d’intervention moins subjectif, donc plus efficace et, d’autre part, d’agir plus rapidement en réduisant le temps consacré aux concertations préliminaires.

La présente note a pour objectif de passer revue certaines des méthodes utilisées dans le cadre de missions consacrées à l’évaluation des pertes dues aux calamités naturelles et d’en tirer quelques recommandations. Elle comprend trois parties, dont la première traite des questions liées à l’organisation des missions, tandis que les deuxième et troisième concernent respectivement l’évaluation des superficies et celle des rendements.

1 – Organisation des missions

Chaque fois qu’une calamité naturelle survient, le Ministère de l’Agriculture réagit en désignant une mission constituée par un groupe de techniciens de l’agriculture, indépendamment de leurs structures d’appartenance respectives, mais dont la compétence en matière d’évaluation de la production est reconnue.

Après sa désignation, la mission tient une première réunion destinée à harmoniser les points de vue de manière à établir un cadre général d’évaluation et à constituer les groupes devant se partager les différentes régions du pays. En général, on a au moins trois groupes chargés respectivement du nord, du centre et du sud du pays, mais il arrive parfois que le nombre de groupes dépasse trois. Ensuite, chaque groupe établit sa méthode d’approche, puis  son rapport qui sera discuté à l’occasion d’une réunion de synthèse regroupant les trois groupes à la fin de la mission.

2 – Evaluation des superficies  

Bien entendu, la méthode dépend de l’état d’avancement du travail correspondant dans l’enquête agricole annuelle. Si celle-ci est achevée en ce qui concerne les mesures de parcelles, il suffit alors de traiter les données obtenues. Dans le cas contraire, et si les données obtenues ne sont pas suffisantes pour l’obtention de résultats fiables, on peut procéder de l’une ou l‘autre des deux manières suivantes :

· Si l’on avait réalisé une enquête sur les semences à l’approche de la saison des pluies, on utilise la valeur culturale attachée à chaque culture.

· S’il n’y a pas eu d’enquête sur les semences, on utilise la moyenne des superficies cultivées au cours des trois dernières années.

Il arrive aussi que l’on combine les deux  approches ci-dessus pour retenir la moyenne des résultats obtenus.

3 – Evaluation des rendements

La tâche essentielle de la mission sur le terrain consiste surtout à évaluer les rendements en collaboration avec les responsables locaux des services agricoles du pays. Il s’agit de l’inspecteur au niveau régional, du chef de secteur au niveau du département, des agents centres d’expansion rurale polyvalents (CERP) au niveau de l’arrondissement.

Chaque mission établit ses propres normes, qui ne font pas l’objet d’un document méthodologique. Ce n’est donc pas chose aisée que de chercher à faire l’inventaire des méthodes ayant fait l’objet d’une application dans ce cadre pour plusieurs raisons. A cet égard, on peut citer, entre autres raisons, la grande diversité de ces méthodes, l’effectif particulièrement important des personnes ayant eu à en faire partie, leur dispersion géographique et les risques d’oubli chez la plupart de ceux que l’on pourrait retrouver.

Cependant, on peut retenir parmi les méthodes utilisées la méthode suivante :

· Parcourir ensemble chaque communauté rurale.

· Apprécier de manière visuelle, avec les risques d’erreurs qui en résultent, les proportions de superficies qui correspondent à chaque niveau de rendement (très bon ou bon, moyen, passable, médiocre, mauvais, nul). On obtient ainsi six classes de rendements dont les valeurs moyennes dépendent de la culture. Pour le mil au Sénégal, la première classe peut correspondre à une tonne à l’hectare, la deuxième à une valeur comprise entre 500 kilos et une tonne, soit 750 kilos à l’hectare, la troisième à 500, la quatrième à 400, la cinquième à 300 et la dernière à 0, c’est à dire à la situation où la mission n’a pratiquement pas réussi à voir des parcelles de mil susceptibles d’arriver à maturité. Bien discuter avec les représentants locaux pour la validation des proportions obtenues.

· Calculer le rendement moyen global de la communauté rurale en multipliant chacun des rendements moyens partiels ci-dessus par la proportion correspondante et en effectuant la somme des résultats. Bien entendu, la somme des proportions doit être égale à 1.

· Calculer le rendement moyen de l’arrondissement en effectuant la moyenne arithmétique des rendements des communautés rurales pondérée par l’effectif des ménages agricoles. En 1986, l’effectif des ménages agricoles par communauté rurale n’était pas encore connu. On a eu à utiliser alors l’effectif des ménages ruraux. Dans le contexte sénégalais, marqué par la forte corrélation linéaire observée entre la superficie cultivée en mil et l’effectif de la population, on peut pondérer par l’effectif de la population si l’effectif des ménages ruraux par communauté rurale n’est pas connu.

· Toute division administrative rurale étant un ensemble de communautés rurales, on reprend la même opération que ci-dessus pour avoir le rendement dans une division administrative quelconque (département, région, ensemble du pays).

Remarque : Après avoir trouvé un consensus aussi bien pour la superficie que pour le rendement, la commission en déduit la production. Ensuite, celle-ci est comparée avec la moyenne des trois dernières années normales en vue de l’obtention d’un taux de sinistre qui est la valeur relative de l’écart entre la moyenne en question et la production obtenue. 

4 – Conclusions et recommandations


L’estimation rapide de la production à tout stade de l’évolution de l’hivernage demeure une nécessité pour le Sénégal ainsi que pour l’ensemble des pays sahéliens.


Mais, pour que cela soit possible, il importe que l’on puisse disposer des informations nécessaires, notamment sur les effectifs de ménages agricoles. Si, de plus, les informations concernant la valeur culturale habituelle des semences dans chaque division administrative ainsi que sur les quantités de semences disponibles dans les exploitations agricoles de cette division à la veille de l’hivernage sont disponibles, cela facilite l’évaluation des pertes dues aux calamités naturelles.

Ces évaluations bien que n’étant pas destinées à se substituer aux méthodes habituelles fondées sur des plans de sondages probabilistes, permettent de disposer de résultats provisoires permettant à l’Etat ainsi qu’aux partenaires au développement d’agir très rapidement avant l’obtention des résultats définitifs.


Par conséquent, il importe de systématiser dans les différents pays les enquêtes sur les semences détenues à l’approche de l’hivernage. De plus, les résultats issus de ces enquêtes doivent faire l’objet d’une exploitation judicieuse permettant l’obtention de l’information relative à la valeur culturale effective (et non pas en station de recherche) de chaque culture.
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Introduction

Le système national de prévision de récoltes au Tchad comprend un certain nombre d’institutions parmi lesquelles on retiendra les principales tant par leur intervention sur les activités de production que par leur production de l’information sur la sécurité alimentaire.

Afin de faire prendre à temps de mesures de prévention ou d’actions urgentes dans le domaine de la sécurité alimentaire, il est essentiel pour un système d’information d’adopter une méthodologie harmonisée de collecte des informations. Le système tchadien a souffert longtemps d’un manque de cohérence dans sa production de statistiques à cause d’un dispositif hétérogène et parcellaire. Avec le soutien du Projet Diagnostic Permanent des Instruments d’analyse de la sécurité alimentaire (DIAPER/CILSS), un effort d’intégration et d’harmonisation a été réalisé et depuis la dernière campagne agricole 1999/2000.  Il reste que le Tchad doit poursuivre le processus ainsi engagé afin d’améliorer la qualité de ses productions statistiques agricoles.

Le présent document se propose de décrire brièvement le dispositif et les méthodologies du système de prévisions des récoltes au Tchad. 

I    DIVISION DE LA STAITISTIQUE AGRICOLE ( DSA)

La DSA, rattaché à la Direction de la Production Agricoles et de la Sécurité Alimentaire, est l’organisme national responsable des Statistiques agricoles. Elle comprend un bureau central et deux (2) antennes régionales dont  l’une ( celle d’Abéché) n’est pas fonctionnelle.

Le bureau central comprend quatre services :

· Service Etudes et Enquêtes chargé de la conception, de l’organisation et de la supervision des études et enquêtes ;

· Service Informatique est chargé du traitement des enquêtes ;

· Centrale d’information est chargée de la mise à jour et de gérer les fichiers de la banque des données, en vue de satisfaire les besoins des différents utilisateurs ;

· Le systèmes d’information sur les marchés céréaliers.

L’antenne régionale de Moundou est chargée de la supervision des 12 bureaux régionaux répartis dans la zone soudanienne ( Bongor, Gounou-gaya, Pala, Kélo, Laï, Bénoye, Moundou, Donia, Koumra, Moïssala, Sarh).

TYPE DE DONNEES

Les données collectées par la DSA proviennent de l’enquête agricole permanente financée conjointement par l’Etat tchadien et le projet DIAPER du CILSS depuis presque une quinzaine d’années. Elle porte sur les principales variables suivantes :

· population agricole ;

· stock paysan de céréales et légumineuses ;

· superficies des parcelles ;

· donnée relatives à la prévision des récoltes ;

· main d’œuvre agricole ;

· matériel.

CHAMP DE L’ENQUETE

L’enquête agricole couvrait depuis la campagne agricole 1987/ 1988 l’ensemble de la zone soudanienne c’est à dire les 5 préfectures du Sud à savoir le mayo-Kebbi, le Moyen-Chari, le Logone Occidental, le Logone Oriental et la Tandjilé. A partir de la campagne 1996/97 l’enquête s’est étendue à la zone sahélienne ( Batha, Biltine, Chari-Baguirmi, Guéra, Kanem, Lac, Ouaddaï et Salamat).

METHODOLOGIE

L’enquête agricole est un sondage à trois degrés. La base de sondage a été modifiée après le recensement général de la population et de l’habitat de 1993. La stratification se fait sur base des zones agroclimatiques et les entités daministratives. A l’intérieur de chaque zone les unités administratives de deuxième niveau sont considérées comme domaine d’étude. Dans chaque sous-préfecture, les cantons sont tirés au premier degré proportionnellement à la population du canton en tenant compte de la stratification dans la zone soudanienne.

Au deuxième degré, dans chaque canton, les villages sont tirés proportionnellement à la population du village. Au troisième degré, après dénombrement, les exploitants du villages sont tirés à probabilités égales.

Après l’évaluation technique de l’enquête sur financement du projet DIAPER, il a été recommandé de réviser l’échantillon sur la base de deux degrés au lieu de trois.

Dans la zone soudanienne l’enquête couvre :

· 69 cantons

· 207 villages ( 3 villages par canton)

· 1035 exploitations ( 5 exploitations par village)   

Les 69 cantons sont repartis proportionnellement dans les sous/préfectures suivantes :

Beinamar, Bénoye, Moundou, Baibikoum, Bebedja, Doba, Goré, Bongor , Fianga, Gounou-gaya, Léré, Pal, Koumra, Kyabé, Moïssala, Sarh, Béré, Kélo et Laï. Les cantons sont classés en deux strates à savoir les cantons rizicoles.

Dans la zone sahélienne l’enquête couvre :

· 60 cantons

· 180 villages ( 3 villages par canton)

· 540 exploitations ( 3 exploitations par villages)

Les 60 cantons sont repartis proportionnellement dans les sous/préfectures suivantes :

Ati, Djadda, Oum-Hadjer, Am-Zoer, Biltine, Guereda, Iriba, Bokoro, Bousso, Massakory, Massenya, N’Djaména rural, Bitkine, Mangalmé, Mélfi, Mongo, Mao, Moussoro, Nokou, Bol, Ngouri, Abéché, Adré,Am-Dam, Goz-Beida, Aboudeïa, Am-Timan.

Au niveau de la collecte, il y a un agent enquêteur par canton soit 129 pour l’ensemble du pays ; un contrôleur pour 5 à 7 cantons selon la dispersion de ceux-ci et un chef d’antenne régionale chargé de la supervision dans chacune des deux zones.

Il faut remarquer  que les unités d’enquête sont les exploitations agricoles et les unités d’observation des parcelles.

METHODOLOGIE HARMONISEE

Avec la mise en place d’un système d’information sur la sécurité alimentaire et l’alerte précoce (SISAAR) l’harmonisation méthodologique est devenue opérationnelle. Elle a consisté dans sa première phase l’utilisation d’une méthode légère sur un échantillon de 3000 exploitants pour saisir principalement les données de superficie déclarée par les paysans.  Cette donnée obtenue en fin août devrait permettre, en appliquant les rendements moyens sur les cinq dernières campagnes de faire une première prévision. La méthode sera appliquée si possible par les agents de toutes les composantes du dispositif. 

Dans la deuxième phase, il sera procédé à la mesure classique des superficies et aux coupes échantillons dans les carrés de rendement sur un échantillon de 1000 exploitants agricoles.  Cette méthode plus rigoureuse sera appliquée seulement par les agents de la DSA.    

QUESTIONNAIRE

Le questionnaire se compose de 11 fiches différentes en trois passages et qui sont :

*      Fiche n° 0 : Identification du village et de l’exploitation échantillon ainsi que du matériel agricole

· Fiche n ° 1 : Inventaire des ménages et des exploitations du village échantillon

· Fiche n ° 2 : Mesure des superficies ensemencées et quantité de semence

· Fiche n  ° 3a : Pose de densité

· Fiche n° 3b : Mesure de la densité à la levée, travail du sol, fumure et semence

· Fiche n° 4 : Mesure des rendements prévisionnels

· Fiche n° 5 : Mesure des rendements observés

· Fiche n° 6 :  Estimation des stocks paysans

· Fiche n° 7 : Recensement des superficies en corde

· Fiche récapitulative des ménages et des exploitations agricoles des villages échantillons

· Fiche récapitulative des superficies ensemencées

· Fiche des relevés pluviométriques

TRAITEMENT

Les différentes fiches citées ci-dessus sont traitées par le service informatique avec le logiciel Dbase IV, après un contrôle au niveau du service études et enquêtes. On constate que certaines variables ne sont pas saisies et traitées du fait de leur manque de fiabilité présumé.

Les variables courantes traitées portent sur :

· l’estimation des superficies ;

· l’estimation des rendements ;

· l’estimation du stoks paysan

PUBLICATIONS

Etant donné sa vocation nationale pour la production des statistiques agricoles au sens large du terme, la DSA publie un annuaire statistique à partir de la compilation  des données de diverses sources telles que :

· SODELAC les données concernants la préfecture du Lac et celle du Kanem

· ONDR les données concernant certaines zones non couvertes par l’enquête agricole de la DSA
· DREM les données concernant la pluviométrie et la climatologie

· Direction de l’élevage les données concernant le cheptel et ses dérivés

· Direction de la Statistique des Etudes Economiques et Démographiques : les données concernant l’indice et l’évolution des prix dans la capitale

· La COTONTCHAD, la SONASUT pour les données concernant les productions industrielles.

En dehors de  l’annuaire, la DSA publie chaque campagne agricole les résultats sur la prévision et l’estimation des récoltes d’une part et les bilans céréaliers prévisionnel et ex-post d’autre part.

Les rapports mensuels des contrôleurs devant servir à l’élaboration des bulletins mensuels de suivi de campagne ne sont exploités que pour l’analyse des résultats définitifs de campagne, à cause des insuffisances matérielles évoquées.

Mais la Division par son système d’information sur les marchés collecte les donnés sur une trentaine de marchés vivriers , les traite et les publies sous forme de bulletins hebdomadaires et mensuels. Les portent sur les prix et les approvisionnements des marchés.

Depuis 1998 le Comité d’Action pour la Sécurité Alimentaire et la Gestion des Crises alimentaires  sert de centre de coordination des activités de prévisions des récoltes et diffusion des résultats de la campagne. Toutefois, la primeur de l’information sur l’issue de la campagne revient à la réunion de restitution de la mission conjointe FAO/ CILSS d’évaluation des récoltes qui se déroule chaque année à la deuxième quinzaine d’Octobre. Cette réunion placée sous la présidence du Ministère de l’Agriculture regroupe les partenaires au développement et les responsables des services  technique du Ministère. 

Donc le suivi de la campagne agricole par chaque composante du dispositif, le CASAGC organise des missions pluri-disciplinaires à travers toutes les zones de productions dès les mois d’août et septembre pour apprécier qualitativement la situation agricole avant l’arrivée de la mission FAO/CILSS 

II SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DU LAC ( SODELAC)

La Sodelac est une institution qui s’occupe de l’encadrement des paysans, de l’aménagement et de la mise en valeur des polders du lac Tchad. A ce titre, il ne s’agit pas véritablement d’un dispositif de collecte statistique. Néanmoins, 27 agents sont chargés de l’encadrement appuyés par 25 vulgarisateurs recrutés sur place. Ces derniers recueillent également les données statistiques sous la supervision de la Division de la Production et de la vulgarisation. La collecte s’effectue à l’aide des fiches par les vulgarisateurs de la zone, qui les transmettent au chef de zone avant d’être envoyés à la Division via l’agence placée au dessus de la zone. C’est finalement le chef de la Division de la Planification, de suivi et évaluation basé à BOL qui exploite manuellement les données, en fait la synthèses avant la transmission à la cellule technique qui en fait la diffusion à partir de la Direction générale à N’Djaména.

Pour les polders aménagés et encadrés par la SODELAC, les données de superficie et de rendement et de production sont connues avec une bonne précision. Par contre les rendements des exploitations traditionnelles sont difficiles à approcher. Les superficies quant à elles sont estimées sur la base de quantité de semences utilisées par les exploitants qui sont bien connus par les chefs de terre, gérants des problèmes fonciers. La production est évaluée en « coro » ou de 100 Kg. Quant au rendement du mil dunaire l’estimation se base sur l’observation de l’état végétatif sans correction ultérieure.

Il apparaît de toute évidence que ce genre d’estimation se base sur attendue.

III OFFICE NATIONAL DE DEVELOPPEMENT RURAL  (ONDR)

L’Office National de Développement Rural est un Etablissement public à caractère industriel et commercial doté de la personnalité civil et de l’autonomie financière . Il est crée par ordonnance n°25 du 23 juillet 1965.

Il est l’instrument du gouvernement dans son action en vue de l’amélioration de la situation matérielle et morale des populations rurales avec pour objet de :

· Apporter aux producteurs ses conseils techniques en vue de la modernisation des moyens de production,

· Jouer le rôle central d’équipement,

· Assurer la liaison entre les producteurs et les organismes de distribution du crédit agricole,

· Susciter la formation des groupement à caractère pré-coopératif ou mutualiste et apporter son assistance technique,

· Apporter au Ministère de tutelle son concours pour toutes opérations d’aménagement et d’équipement dans le cadre des plans nationaux de développement.

Les actions des ONDR recouvrent toute l’étendue du territoire national ( hormis la préfecture du Lac, zone d’intervention de la SODELAC).

ORGANISATION DE L’ONDR

Au niveau régional, l’ONDR est organisé en sous- directions, circonscriptions, secteurs, sous-secteurs et zones.

Les sous-directions : Il y en trois :

· Sous-direction soudanienne ( DSN) basée à Moundou couvre les préfectures du Moyen-Chari, des deux Logones, de la Tandjilé et du Mayo-Kebbi ;

· Sous –direction sahélienne ( DSL) basée à Abéché couvre le Ouaddaï, le Guéra, le Salamat, le Chari-Baguirmi, le Batha, le Kanem et le lac

· Sous-direction saharienne basée à Faya couvre la préfecture du BET.

Les circonscriptions

Les sous-directions sont divisés en circonscriptions :

· DSN : 3 circonscriptions basées à Sarh , Moundou et Pala ;

· DSL : 3 circonscriptions basées à N’Djaména, Mongo et Abéché.

Les secteurs 

DSN : 13 secteurs

DSL : 19 secteurs

DSH : 3 secteurs

Les secteurs sont organisés en zone de supervision ou sous-secteurs qui ont pour mission d’appuyer les agents de vulgarisation de base dans  leur tâche.

· 45 superviseurs dans la zone soudanienne et 26 dans la zone sahélienne, soit 71 au total.

· 72 TS ( Techniciens spécialisés en Agriculture ou en Elevage) chargés de la formation des AVB et des paysans

· 596 AVB ( Agents de Vulgarisations de Base) opèrent la zone couverte par le PSAP( Projet de Services Agricoles et Pastoraux)

METHODOLOGIE DE RECUEIL DES DONNEES

Plusieurs méthodes distinctes sont utilisées par l’Office National Développement Rural selon les zones et les cultures.

Méthodes utilisées dans la zone soudanienne (DSN )

· Recensement des exploitations agricoles de la zone de l’agent vulgarisateur de base.

· Tirage au hasard de 2 villages, puis établissement de la liste de toutes les exploitations agricoles de chacun de ces 2 villages.

· Tirage au hasard de 10 exploitations de chaque village.

· Des données recueillies sur ces exploitations permettent au superviseur de procéder au calcul et extrapolation des résultats  par rapport au coefficient d’exploitation du sous-secteur. Les coefficients d’extrapolation sont préalablement calculés par la cellule suivi et évaluation de la DSN pour le niveau sous-secteur  au début de la campagne agricole selon la formule suivante :

                  Nombre d’exploitations agricoles du sous-secteur 

 CSS  =    _________________________________________                   

                              20 x Nombre de zones d’encadrement du sous-secteur

Le CSS varie d’un sous-secteur à un autre. Le CSS d’un  sous- secteur est invariable au cours de la campagne mais varie d’une campagne sur l’autre.

Dès le mois de Mai, les chefs de sous-secteur se servent des CSS pour extrapoler les données ( notamment de surface cotonnière et vivrière) recueillies sur les exploitation-échantillions de leur sous-secteurs respectifs.

Les données ainsi extrapolées parviennent chaque mois à la DSN pour exploitation : les données de surface et de rendement servent à faire les prévisions de productions vivrières et cotonnière.

Ci- dessous, quelques indications données aux agents d’encadrement pour effectuer le recueil des données :

· Les données de base recueillies par les encadreurs, le sont au cours de leurs tournées régulières mensuelles dans leur zone d’encadrement.

·  Les surfaces en coton et en vivriers qui seront communiquées de Mai à juillet (pour le coton) et de Mai à Août (pour les vivriers) seront des données obtenues par exploitation.

Néanmoins, un recensement de toutes les surfaces cotonnières sera réalisé en début Août (après le semis coton ) par chaque chef de zone dans chacun de ses villages. Les données de surfaces coton recensées qui parviendront à la DSN, jointes au rapport mensuel d’Août seront conformes à celles de la première page ( données de surface recensée sur toutes les AV de la zone) du cahier du vulgarisateur. Ce sera alors sur la base des surfaces  recensées que les prévisions de production coton seront faites.

· Un bandeau collable en haut du cahier se trouve joint au cahier du vulgarisateur qui utilisera une seule page pour faire ce recensement village par villages sur toute sa zone.

Ainsi sur une seule page on a le récapitulatif sur toute la zone.

METHODE DE LA PREVISION DE LA PRODUCTION COTONNIERE

· tirage au hasard de 10 cordes2 de coton des exploitants pris au hasard sur la liste des 10 exploitations ;

· pose de 5 segments sur 5 lignes différentes de cotonniers, réparties au hasard sur le champ, 5 segments seront donc posés sur chacun des 10 cordes ;

· comptages du nombre Pi des capsules ( ne pas compter les boutons floraux) de chaque segment Si ; travail réalisé en octobre ;

· comptage du nombre N, de lignes sur 10 m mesurés sur des côtés du champ ;

· calcul du rendement R de la parcelle.

La stratification est essentiellement utilisée par les enquêteurs agricoles pour des enquêtes d’études ou d’évaluation. Cinq (5) strates ( classes ou types) d’exploitations sont définies à l’aide de deux variables de contrôle qui sont déterminants dans la classification des exploitations agricoles de la zone soudanienne.

La classe de chaque exploitation est essentiellement déterminée par son niveau d’accumulation sous forme de bétail ou d’équipement agricole. Le niveau de capitalisation augmente de la 1ère à la 5ème catégorie.

Les différentes catégories :

Catégorie 1 < 30.000 f cfa de cheptel vif

Catégorie 2 ( 30.000 f cfa et < 150.000 f cfa

Catégorie 3 ( 30.000 f cfa et < 150.000 f cfa + 1 charrue

Catégorie 4 ( ou = 150.000 f cfa et < 300.000 f cfa

Catégorie 5 + de 300.000 f cfa de cheptel vif

30.000 f cfa = 1 bœuf en 1994/1995

Le tirage des individus-échantillon se fait de manière aléatoire à l’intérieur de chaque strate en appliquant le taux de sondage. Cette technique n’est utilisée que par les 16 enquêteurs

Méthodes de la DSL 

Dans la zone sahélienne règne une certaine confusion méthodologique telle qu’on à la fois les méthodes développées par la DSA et l’ONDR.

Les estimations de surface se font par la méthode de double pas à partir des exploitations/ échantillons retenus par l’AVB et suivies du début de la campagne à la récolte.

Les estimations de rendement se font par la pose de carrés de densité ( 10 x 10 ) sur les parcelles de démonstration. Les résultats des champs sont déclarés par les exploitants après récoltes et battage en coro ou en sacs. Ces résultats remis au superviseur permettront, par extrapolation, d’obtenir la production de la zone et partant du sous –secteur.

Méthode  de calcul en zone rizicole

a) Casier Bongor 

· Tirage au hasard de 10% des exploitations

· Pose de 4 carrés de 5/5 par ha retenu

· Suivi des travaux  jusqu’à la récolte

· Récolte et pesée des paddy des exploitations/ échantillions

· Extrapolation des moyennes au niveau du casier.

b) petits périmètre proches de N’Djaména

· Tirage au hasard d’un exploitant sur 2 du périmètre

· Mise en place de fiche de suivi parcellaire

· Suivi de toutes les réalisations sur la parcelle du  début à la récolte

· Récolte et mis en sacs du paddy

·  Pesée de la production des parcelles/échantillons à l’aide d’une bascule

· Calcul de la production du périmètre.

Par rapport aux autres méthodes, celle-ci donne des résultats fiables. Les rendements moyens dans ces périmètres sont de l’ordre de 6 tonnes de paddy/ ha.

Les méthodes utilisées pour les estimations de production vivrières sont facilement exécutables mais présentent moins de fiabilité.

LA DIRECTION DES RESSOURCES EN EAU ET DE LA METEOROLOGIE
La contribution de cette institution à la prévision des récoltes consistent en la diffusion des informations météorologiques grâce à un réseau hydro-météorologiques composé de 347 stations dont :

· 17 stations synoptiques ;

· 19 stations climatologiques ;

· 26 stations agrométéorologiques ;

· 53 stations hydrologiques ;

· 232 postes pluviométriques.

Par le projet pilote de vulgarisation de l’agrométéorologie en milieu rural, cette direction diffuse également sur les antennes de la Radio Nationale Tchadienne  les informations relatives à la phénologie des cultures tous les cinq jours. D’autres supports tels que le bulletin agrométéorologique et les avis sont publiés à des rythmes réguliers , tous les 10 jours, permettant de toucher ainsi un grand public national et international.   

LA DIRECTION DE  LA PROTECTION DES VEGETAUX
Disposant d’une couverture comprenant 11 Bases phytosanitaires réparties sur l’ensemble du territoire national, cette direction contribue à la prévision des récoltes par l’information sur les attaques et les dégâts causés par les ennemis des cultures. Les superficies en culture détruites totalement ou partiellement sont estimées par cette direction.

FAMINE EARLY WARNING SYSTEM ( FEWS ) 

Les alertes précoces données par FEWS permettent aux responsables   d’évaluer les menaces de la famine et de la planification l’assistance nécessaire suffisamment à l’avance.

Les informations fournies par FEWS aident les responsables politiques à :

· mieux comprendre les causes essentielles et les circonstances de la famine

· détecter les changements qui amènent les risques sérieux de la famine

· déterminer les stratégies appropriées pour alléger et prévenir la famine.

Le projet réunit une gamme des données selon les principaux domaines :

- Biophysique


. la télédétection


. la pluviométrie


. le suivi des cultures


. la production agricole

-- Socio-économique


. l’approvisionnement des marchés


. les prix des denrées alimentaires 

--Démographique

       . la population

       . l’emploi

-- Santé et nutrition

       . le suivi de la croissance


. la malnutrition

TABLEAU 8 : VUE SYNOPTIQUE DES ORGANES DE SUIVI DE LA CAMPAGNE AGRICOLE EET DE LA SITUATION ALIMENTAIRES

	Organes
	Zone d’intervention
	Domaine
	Méthodologie

	DSA
	Zone soudanienne et sahélienne
	Enquête agricole/Prix/Stock
	Sondage aléatoire et observation directe des prix

	ONDR
	Zone soudanienne et sahélienne
	Enquête/mercuriales/recens
	Sondage choix raisonné recensement

	SODELAC
	Lac
	Culture maïs, blé, au Lac
	Recensement et estimation directe des superficies, et prod. Selon la quantité de semences déclaration par les paysans

	FEWS
	Tchad
	Suivi biomasse et culture
	Image, satellite

	SAP
	Sahélienne
	Santé, alimentation
	Observation, directe

	DREM
	Tchad
	Pluviométrie
	Observation

	DPVC
	Tchad
	Protection des végétaux
	Intervention en cas de présence de fléaux

	CASAGC
	N’DJAMENA
	Sécurité alimentaire et actions d’urgence
	Réunion hebdomadaire

	DERA
	Tchad
	SIM/bétail

Elevage
	Observation directe

Taxes et rapports


ANNEXE D : LISTE DES PARTICIPANTS 

	Noms et Prénoms
	Titre
	Adresse
	Téléphone/Fax/E-mail

	1. Aliou KONATE
	Chargé de Programme
	CPS/MDR B.P 2357 Bamako – MALI
	Tél : (223) 21-44-99

	2. Stéphane JOST
	Système Mondial d’Information et d’Alerte Rapide FAO/ SMIAR
	ESCG Bureau D 826 FAO 

Via delle Terme Caracalla 00100 Rome ITALIE 
	Tél : (39) 06 5705 6223

E-Mail : stephane.jost@fao.org

	3. Halidou Ousmane DARY 
	Chef Section Suivi et Méthodologie des Enquêtes
	Direction de l’Agriculture SSA 

Niamey NIGER
	Tél/fax : (227) 72-27-75 / 75-23-35

	4. Hamadou TINDREBEOGO 
	Service des Statistiques Agricoles
	03 B.P 7010 Ouagadougou 03 

BURKINA FASO
	Tél : (226) 32 45 79 / 32 45 80

Fax (226) 30 54 86

E-Mail : agristat@fasonet.bf

	5. Souleymane KEITA 
	Ingénieur Statisticien
	DNSI B.P 12 Bamako 

MALI
	Tél : (223) 22-24-55/22-48-73

	6. Abdourahmane BARRY
	Expert National Statisticien FAO
	Dakar SENEGAL
	Tél : (221) 823 93 43

E-Mail : abarry@sentoo.sn

	7. Timothée AYISSI 
	Statisticien - Economiste Responsable de la Méthodologie des Enquêtes
	MINAGRI-DEPA Yaoundé


	Tél : (237) 22-20-70/23-22-50

	8. Bakary SACKO
	Expert Statisticien
	B.P 11011 Niamey NIGER


	Tél : (227) 72 33 78

E-mail : bsacko@agrhymet.ne

	9. Oumar COULIBALY
	Consultant en Statistique
	B.P 7026 Bamako MALI
	Tél : (223) 20 73 71

	10. Mohamed Moustapha Idoumou Ould ABDI
	DA / Direction Politique et Suivi Evaluation 
	Nouakchott

MAURITANIE
	Tél : (222) 25-24-03

DPSE.dir@toptechnologie.mr

	11. Naman KEITA
	Statisticien Division et le Statistique FAO ROME
	C/O FAO – ROME 


	Tél : (39) 06 570 568 80

Fax : (39) 06 580 556 15

	12. Eloi OUEDRAOGO
	Expert en statistiques agricoles
	B.P E 1600 AFRISTAT Bamako
	Tél : (223) 21 55 00

Fax : (223) 21 11 40

E-Mail : afristat@malinet.ml

	13. Lotard MOUGABE
	Chef de Division de la Statistique Agricole
	B.P. 441 N'Djaména TCHAD
	Tél : (235) 52 39 54


� EMBED Equation.3  ���








� Observatoire économique et statistique d'Afrique subsaharienne


� Centre régional d'Agro-Hydro-Météorologie des pays du CILSS


� Comité Inter Etat de Lutte contre les effets de la Sécheresse dans le Sahel


� Système d'Alerte Précoce


* Burkina Faso, Cap-Vert, Gambie, Guiné Bissau, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad


� Burkina Faso, Cap-Vert, Gambie, Guiné Bissau, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad


� CILSS : Comité Inter-Etats de Lutte Contre la Sécheresse au Sahel. Les Etats membres sont les pays sahéliens ci-dessus cités.


� « assurer en tout temps et à tous les hommes l’accès matériel et économique aux aliments de base dont ils ont besoin »


 (*) Chacune de ces deux méthodes présentent des inconvénients dont les effets ne sont pas négligeables:


* 1ère méthode: la pratique dans la récolte, fait que souvent le paysan est beaucoup plus apte à donner sa production totale de la campagne précédente que la production parcelle par parcelle;


* 2ème méthode: en demandant au paysan la production totale de l'exploitation lors de la dernière campagne, il y a un risque qu'il ne se limite qu'à la production des seules parcelles communes en ignorant celle des parcelles individuelles; toutefois le fondement de la prévision par l'interview étant la détermination d'un taux d'accroissement, on peut corriger la méthode en se contentant des seules parcelles communes de l'exploitation pour faire l'exercice.





� Certains analystes trouvent que cette dernière estimation surestime la production réelle de 20 à 30%. Or en considérant les ratios de consommation de céréales par tête et l'effectif de la population, on arrive à la conclusion que l'hypothèse d'une surestimation de la production de 30% par la méthode des carrées de rendement n'est pas soutenable car elle suppose une importante annuelle massive (et invisible) de 300 à 400 000 tonnes de céréales pour des pays (enclavés ) comme le Burkina Faso et le Mali.  


� Par Abdourahmane BARRY
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